
C hapitre M -13

Interprétation:

«m inéraux» ou «substances 
minérales»;

«m inerai»; 

«exploitation minière»;

«m ine»;

«m iner»;
«prospecter» ou «explorer»;

«pétrole»; 

«gai naturel»; 

«réservoir souterrain»;

L O I S U R  L E S  M IN E S

S E C T IO N  I  

IN T E R P R É T A T IO N

1 .  D an s la  présente lo i, si le  con texte ne s’y oppose, les m ots et 
exp ressions su ivants sign ifient respectivem ent:

1° «m inéraux» ou  «substances m inérales»: tou tes substances m i­
nérales natu relles, so lid es, liqu ides ou  gazeuses, et tou tes substances 
organiques fossilisées;

2° «m inerai»: une substance m inérale en gisem ents naturels de 
te lles grandeur, com p osition  et situ ation  qu’on puisse raisonnable­
m ent espérer en tirer, dans le  présent ou  l’avenir, des produits qu’on  
pourra vendre avec profit;

3° «exp lo itation  m inière»: l’ensem ble des travaux par lesq u els on  
extra it d ’un terrain d es substances m inérales dans le  but d’en obtenir 
un produit com m ercial ou  par lesq u els on  u tilise  un réservoir souter­
rain p our l’em m agasinem ent ou  l’en fou issem ent de façon  d éfin itive 
d’une substance m inérale ou  d ’un produit ou  résidu industriel;

4° «m ine»: tou te ouverture ou  excavation  fa ite dans le  b ut de 
découvrir ou  obten ir une substance m inérale ou de découvrir, am éna­
ger o u  u tiliser un réservoir souterrain  pour l’em m agasinem ent ou  
l’en fou issem ent d ’une façon  défin itive d ’une substance m inérale ou  
d’un produit ou  résidu  in d u striel, y  com pris une carrière, une sablière 
ou  un p u its u tilisé  pour m ainten ir la  pression de l ’eau, en d isposer  
ou  l’injecter, ou  créer une sou rce d’approvisionnem ent d ’eau et les  
voies, travaux, m achines, u sin es, bâtim ents et fourneaux sou s ou  sur 
la  surface d e terrains fa isan t partie d ’une exp loitation  m inière;

5° «m iner»: faire des travaux d ’exp lo itation  m inière;
6° «prospecter» et «explorer»: faire un travail précédant l’exp lo i­

ta tion  m in ière en  vu e de découvrir un gisem ent de m inerai ou  un  
réservoir souterrain  e t d ’en  dém ontrer l’existence;

T  «pétrole»: l’h u ile  brute e t les  autres hydrocarbures qui peu­
vent être extra its du so l à  l’éta t liquide;

8e «gaz naturel»: tou s les hydrocarbures et autres substances qui 
p euvent être extraits du  so l à  l ’éta t gazeux;

9# «réservoir souterrain»: tou te m asse de roche, con solid ée ou  
non, con tenan t d es cav ités natu relles ou  artificielles, qui est apte à
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«saum ure»;

« terres publiques» ou 
«terres de la couronne»;

«terres des particuliers»;

« territoire arpenté»;

«droits aux m inéraux» ou 
«droits de m ine»;

«perm is de prospecteur»;

«claim »;

«permis de mise en valeur»;

«permis d ’exploration»;

«permis d'utilisation 
d ’instrum ents de 

géophysique»;

«permis de levé 
géophysique»;

«permis de recherche»;

«bail d ’exploitation»; 

«réservoirs souterrains»; 

« emmagasinement»;

être u tilisée  dans le  b ut d’em m agasiner des substances m inérales ou  
d es p roduits ou  résidus in d u striels ou  de les y en fou ir défin itivem ent, 
ou  qui peu t d even ir ap te à être a insi u tilisée;

10° «saum ure»: tou te so lu tion  aqueuse naturelle con ten an t p lu s 
d e 4%  en  p o id s d e so lid es d issous;

1P  «terres pub liques» ou  «terres de la  couronne»: tou tes terres de  
la  couronne, terres transférées au Q uébec, terres du clergé ou  terres 
des Jésu ites, du d om aine d e la  couronne et de la  seign eu rie de L au- 
zon , qui n’on t pas été a lién ées par la  couronne;

12° «terres d es particu liers»: tou tes terres con céd ées ou  a lién ées 
par la  couron n e sa u f les con cession s m in ières, les terrains con cédés 
à ce titre et, sur les terres de la  couronne, les terrains sou s b a il m in ier, 
b ail d’exp lo ita tion , b a il à em m agasinem ent ou  perm is d ’en fou isse­
m ent;

13° «territo ire arpenté»: la  partie d ’un canton  ou  d ’une seigneurie  
qui a  été arpentée et d iv isée en  lo ts par l’autorité com pétente;

14® «d roits aux m inéraux» ou  d roits d e m ine»: le  d roit d e recher­
cher, d ’exp lo iter e t d ’u tiliser les su bstances m inérales natu relles si­
tuées à l’in térieur du volum e form é par la  projection  vertica le du  
périm ètre d ’un  lop in  d e terre, y  com pris le  d roit d e rechercher des 
réservoirs souterrains ou  d e les am énager ou  u tiliser pour l’em m aga- 
sinem ent ou  l’en fou issem ent d ’une façon  d éfin itive d ’une substance  
m inérale ou  d ’un produit o u  résidu  industriel;

15° «perm is de prospecteur»: le  perm is délivré en vertu  de l’article  
12;

16® «claim »: un lop in  de terre m arqué sur le terrain en vertu  d ’un  
perm is de prospecteur conform ém ent à la  présente lo i ou  à la  L oi des 
m ines alors en vigueur;

17® «perm is de m ise en valeur»: le  perm is délivré à un détenteur 
de claim  qui désire conserver ses droits;

18® «perm is d ’exp loration»: le  perm is v isé au prem ier alinéa de 
l ’article 298;

19® «perm is d’u tilisa tion  d’instrum ents de géophysique»: l’autori­
sation  d ’u tiliser les instrum ents de géophysique déterm inés par règ le­
m ent;

20® «perm is de levé géophysique»: l’autorisation  d 'effectuer ou  de 
faire effectuer un levé géophysique en vue de déterm iner s ’il ex iste  
des con d ition s géologiq u es propices à la  recherche de pétrole et de 
gaz naturel ou  de réservoirs souterrains;

21® «perm is de recherche»: le  perm is d ’explorer des terrains en  
vue d’y  trouver du p étro le et du gaz naturel;

22® «bail d ’exp lo itation »; l’autorisation  de produire du p étro le et 
du gaz naturel;

23® « perm is de recherche de réservoirs souterrains »: le  perm is visé 
à l’article 192;

24® «bail à em m agasinem ent»: le  bail visé à l ’article 193;
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«enfouissement»; 
«perm is de recherche de 

saumure»;

«bail d ’exploitation de 
saumure»;

«bail minier»; 
«bail m inier souterrain»;

«concession minière»;

«concession minière 
souterraine»;

«permis spécial»; 
«m atériaux rejetés»;

«système de gestion de 
m atériaux rejetés»;

«production»;

«exploitant»;

«règlement»;

«m inistre»; 
«m inistère».

Propriété distincte.

Droits réels.

25* «perm is d ’enfouissem ent»: le  perm is v isé à l’article 193;
26° «perm is de recherche de saum ure»: l ’autorisation  d ’explorer 

des terrains en vue d ’y trouver de la  saum ure;
27° «bail d’exp lo ita tion  de saum ure»: l’autorisation  de produire 

de la  saum ure;
28* «bail m inier»: le  b ail v isé dans l’article 84;
29* «bail m in ier souterrain»: le  bail v isé dans l ’article 85;
30* «con cession  m inière»: une propriété m inière vendue à m êm e 

le  dom aine public pour fins d ’exp lo itation  des droits de m ine;
31* «con cession  m inière souterraine»: une propriété m inière sous 

des terres des particu liers vendue pour fins d’exp loitation  des d roits 
de m ine;

32“ «perm is spécial»: tou t perm is v isé à  l’article 238;
33“ «m atériaux rejetés»: les m orts terrains dép lacés, la  roche sté­

rile, les résidus liqu ides ou  so lid es et les rebuts provenant d’une 
exp lo itation  m inière;

34“ «systèm e de gestion  de m atériaux rejetés»: ensem ble d’opéra­
tion s adm inistratives et tech niq ues assurant l’en lèvem ent, le  trans­
port, l’entreposage, le  traitem ent et le  dépôt d éfin itif des déch ets 
m iniers ainsi que les b iens m eubles et im m eubles affectés à ces fins;

35“ «production»; les substances m inérales extraites d ’une m ine 
qui son t en levées, vendues ou  expéd iées ainsi que tou tes substances 
résultant de leur traitem ent, concentration  ou fusion  ou qui en  son t 
autrem ent obtenues dans une usin e form ant partie d ’une m ine;

36* «exp loitant»: u ne personne qui fa it ou  d irige ou  fa it faire ou  
fait d iriger dans une m ine d ont e lle  est la  propriétaire, la  locataire 
ou l’occup an te des travaux d ’exp lo itation  m inière;

37* «règlem ent»: un règlem ent adopté par le gouvernem ent en  
vertu de la  présente loi;

38* «m inistre»: le  m in istre des richesses naturelles;
39* «m inistère»: le  m in istère des richesses naturelles.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 1; 1968, c. 36, a. 1; 1970, c. 27, a. 1; 1977, 
c. 31, a. 1.

2. L es d roits aux m inéraux con stitu en t une propriété d istin cte de 
celle  de la  surface.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 2.

3 .  L es d roits décou lant d’un claim , d ’un perm is de m ise en valeur, 
d’un perm is sp écial, d’un perm is d ’exploration , de recherche, de 
recherche de réservoirs souterrains, d’enfouissem ent ou de recherche 
de saum ure, d ’un bail d ’exp lo itation , d ’un bail à em m agasinem ent,
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Aubains.

Concessions avant 1880.

Concessions sous billet de 
location avant 1880.

Réserve de plein droit.

d ’un b ail d ’exp lo ita tion  d e saum ure, d ’un bail m in ier ou  d ’une con  
cession  m in ière son t d es d roits réels et im m obiliers.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 3; 1968, c . 36, a. 2; 1977, c . 31, a. 2.

4 .  L es aubains, d e m êm e que les citoyen s canadiens, peuvent jou ir  
des avantages de la  présente lo i, en se  conform ant à  ses d isp osition s.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 4.

SECTION n

RÉSERVE DES DROITS DE MINE

5 .  T ou tes les su bstances m inérales appartenant à  la  couronne, en  
vertu  d e la  lo i ou  par titres d e con cession , e t situ ées dans le  tréfonds 
des terres con cédées avant le  24  ju ille t 1880, dans un can ton , excep té  
l ’or et l ’argent, son t abandonnées par la  couronne e t appartiennent 
exclu sivem en t au propriétaire de la  surface, pourvu que ce lu i-c i ne 
se  so it pas départi d e son  d roit d e préem ption con sacré par les  
d isp osition s antérieures d e la  lo i.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 5.

6. D an s les con cession s d e terres fa ites avant le  2 4  ju ille t 1880 par 
sim p le b illet d e loca tion  aux con d ition s u su elles d’étab lissem ent pour 
fins agrico les, m ais pour lesq u elles des lettres p atentes ou  autres titres 
au m êm e effet n’on t pas été  ém is, ou  n e l’on t été que postérieurem ent 
à la  date su sd ite, l ’or e t l ’argent seu lem ent appartiennent à  la  cou ­
ronne, s’il a été établi avant le  1er jan vier 1921 que le  24  ju ille t 1880 
l ’acquéreur de ces terres ou  ses ayants d roit avaient rem pli tou tes les 
con d ition s du b illet de location , et que des lettres p atentes ou  autres 
titres au m êm e effet auraient pu alors être ém is.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 6.

T. D ep u is le  24  ju ille t 1880 (d ate de l’entrée en vigueur du chap itre  
12 des L ois de 1880), il n ’est pas nécessaire que les con cession s et les  
ventes de terres du dom aine public, par lettres patentes ou  autres 
titres octroyés ou  con sen tis par la  couronne, et qui ne son t pas en  
m êm e tem ps des con cession s m inières, contiennent une réserve du  
droit de m ine, laqu elle réserve ex iste de p lein  d roit en  faveur de la  
couronne.

1965 (1™ sess.), c. 34, a. 7.
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Terres non patentées avant 
1880.

Exceptions sous la loi 
antérieure.

Propriété.

Droits réservés à la 
couronne.

Droits du propriétaire de la 
surface.

Permis de prospecteur.

Délivrance.
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8 .  D ep u is le  1er jan vier 1921, tou s les m inéraux appartiennent à  
la  couronne dans le  tréfonds d es terres qui, à  la  date du 2 4  ju ille t 
1880, n ’éta ien t pas encore patentées, sa u f dans le  cas où  l’acquéreur 
d e ces terrains ou  ses ayants d roit on t, avant le  1er jan vier 1921, 
étab li, à  la  satisfaction  du m in istre, que tou tes les con d ition s du b illet 
de location  concernant ces terres avaient été rem plies le  24  ju ille t 
1880.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 8.

8 .  L es substances m inérales qui fon t l’objet des d roits aux m iné­
raux ain si réservés à  la  couronne sur des terres des particu liers ne 
com prennent pas ce lles d on t excep tion  éta it fa ite dans la  L oi des 
m ines en vigueur lors de leur con cession  par la  couronne.

L es substances a insi excep tées appartiennent au concession n aire  
de la  surface.

1965 (1™ sess.), c. 34, a. 9.

1 0 .  Sur les terres con cédées ou  a lién ées par la  couronne après le  
1er jan vier 1966 autrem ent que par con cession  m inière ou  b ail m i­
nier, les d roits aux m inéraux autres que ceux de la  cou ch e arable son t 
réservés à la  couronne.

1965 ( l re sess.), c. 34 , a. 10; 1968, c . 36, a. 3.

1 1 .  L e propriétaire de la  surface peut cependant u tiliser e t dép la­
cer pour ses propres besoins d om estiques les substances m inérales 
em ployées principalem ent com m e m atériaux de construction; m ais 
il ne peut n i les exp lo iter n i les  céder à autrui qu’en  y  obtenant droit 
en  vertu  d e la  présente lo i.

1965 ( l re sess.), c . 34 , a. 11.

SECTION III
P E R M IS D E  P R O SP E C T E U R

1 2 .  L e m in istre et les fonction n aires qu’il désigne à cette fin peu­
vent délivrer des perm is d e prospecteur à toute personne de d ix-hu it 
ans révolus.

C es perm is peuvent être délivrés à tou s bureaux du m inistère 
désignés à cette  fin.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 12.
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Validité. 1 3 . T out perm is de prospecteur est d até du jou r de sa  délivran ce  
et est va lide pour une période de d ou ze m ois.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 13.

Honoraires. 1 4 . L es honoraires d ’un perm is de prospecteur son t d e d ix  dollars 
payables avant la  délivrance.

Non-remboursabilité. C es honoraires ne son t pas rem boursables. 

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 14.

Formule. 1 5 . L e perm is d e prospecteur est d élivré selon  une form ule pres­
crite par règlem ent.

Contenu. Sur cette  form ule figurent le  nom  et l’adresse au com p let de la  
personne à qui le  perm is est accordé, le  lieu  et la  d ate de la  délivrance  
ainsi que la  signature du  fonctionnaire qui l’accorde.

Signature requise. L e perm is est san s valeur s’il n’est sign é par le  détenteur. 

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 15.

Non transférabilité. 1 6 . L e perm is d e prospecteur n’est pas transférable. 

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 16.

Exhibition du permis. 1 7 . L e détenteur d ’un perm is de prospecteur d o it, sur dem ande, 
exhiber ce perm is à tou t fon ction n aire du m inistère.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 17.

Duplicata. 1 8 . A u  cas de perte ou destruction  du perm is de prospecteur, le  
détenteur peut obten ir du m inistre un duplicata au coû t d ’un dollar.

Description. C e docum ent est m arqué «duplicata», et porte la  m êm e date et le 
m êm e num éro que l ’original.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 18.

Refus de permis. 1 9 . L e m in istre peut refuser un perm is de prospecteur à tou te  
personne reconnue coupable d’avoir v io lé une lo i relative aux m ines 
au Q uébec ou  ailleurs.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 19.

Jalonnement pour autrui 
défendu.

2 0 . L e perm is de prospecteur ne donne pas droit au détenteur de 
jalonner un cla im  pour une autre personne, m êm e si ce tte  dernière 
d étien t aussi un perm is.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 20.
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Révocation.

Révocation.

Annulation. 

Jalonnement maximum.

Bons d’analyse. 

Validité.

Minorité. 

Droit du détenteur.

2 1 .  L e perm is d ’une personne au nom  de laquelle un claim  a été 
ja lon n é par un autre peut être révoqué par le ju ge des m ines, lequel 
peut a lors déclarer n u is et non avenus le  claim  ainsi ja lon n é et les  
travaux exécutés.

L e ju ge des m ines peut au ssi, après enquête, révoquer le perm is de 
celu i qui a ja lon n é un claim  pour autrui et défendre que d’autres 
perm is lu i so ien t accordés pendant les six  m ois su ivant la  date de 
cette  révocation .

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 21.

2 2 .  L es perm is de prospecteur de tou te personne qui ob tien t ou  
ten te d’obten ir l’enregistrem ent d’un claim  par fraude ou  fausses 
représentations, peuvent être annulés par le  ju ge des m ines.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 22.

2 3 .  L e détenteur de perm is de prospecteur peut ja lon ner pour 
chaque perm is un m axim um  de quatre-vingts hectares en  territoire 
non arpenté et un m axim um  de quatre-vingt-dix hectares en terri­
to ire arpenté.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 23; 1970, c. 27, a. 2; 1977, c. 60 , a. 64.

2 4 .  L e d étenteur d ’un perm is de prospecteur ou  de m ise en  valeur  
a d roit d’ob ten ir gratu item ent sur dem ande, lors d e la  d élivran ce ou  
du renouvellem ent de chaque perm is, cin q  bons d’analyse.

C es b ons son t va lid es pour d ouze m ois et les laboratoires du  
m in istère d éd u isen t, pour chaque bon reçu , la  som m e d ’un d ollar du  
prix d es essa is ou  an alyses d ’éch an tillon s de substances m inérales 
provenant d es d a im s du  détenteur.

1965 (1™ sess.), c . 34 , a. 26.

2 3 . P our les fins d e to u te lo i relative aux m ines, le  détenteu r d ’un  
perm is de prospecteur qui n’a pas l’âge de la m ajorité a les m êm es 
d roits, ob ligation s et responsab ilités que s’il éta it m ajeur.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 27.

2 6 . L e d étenteur d ’un perm is de prospecteur a le  d roit de prospec­
ter sur les terres publiques et sur les terres des particu liers où  des 
m inéraux son t réservés à la  couronne, m ais non sur un cla im , n i sur 
un terrain  sou s perm is de m ise en  valeur ou d’exp loration , ou  sous 
b ail m in ier ou  con cession  m in ière, n i sur un terrain sou strait aux  
opérations m in ières par l’au torité com pétente.

1965 (1 "  sess.), c . 34, a. 28.
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Autorisation du ministre 
requise.

Autorisation du 
gouvernement requise.

Conditions et obligations.

Conditions et obligations.

Nouveau jalonnement.

Nouveau jalonnement.

Jalonnement interdit avant 
décision finale.

2 7 . P ersonne ne peut sans la  perm ission  écrite du m in istre ja lo n ­
ner les terrains:

a )  m is d e cô té  par la  couronne com m e lo ts de v illage ou de ville;
b )  subd ivisés en  lo ts  à bâtir e t in scrits com m e tels sur le  p lan  et 

dans le  livre d e renvoi du cadastre officiel;
c ) situ és dans les lim ites d’une c ité  ou  d’u ne ville;
d )  réservés en  vertu  du  paragraphe b  de l’article 301; ou
e )  situ és dans le  territo ire du N ouveau-Q uébec.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 29; 1977, c . 31, a. 3.

2 8 . P ersonne ne peu t, sans l ’autorisation  du gouvernem ent, ja lo n ­
ner les terrains:

d )  assu jettis par le s  articles 5 et 6 à  la  seu le réserve de l’or et de 
l’argent;

b )  céd és ou  réservés par la  couronne pour l’am énagem ent de 
forces hydrauliques; ou

c )  d ésignés com m e parcs provinciaux ou  com m e sanctuaires 
d’oiseaux.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 30.

2 9 .  L a perm ission  écrite du m in istre e t l’au torisation  du gouverne­
m ent p euvent com porter des con d ition s et ob ligation s, et notam ­
m ent, nonob stan t les articles 73 à  83, des con d ition s et ob ligation s 
relatives aux travaux requis.

C es con d ition s et ob ligation s peuvent être:
a ) im posées par le  m in istre dans le  cas de l’article 27;
b )  im posées par le  gouvernem ent dans le cas d e l’artic le 28; ou
c )  prévues dans une con ven tion  approuvée par le  gouvernem ent 

et con clu e par le  m in istre et celu i qui dem ande la  perm ission  ou  
l ’autorisation  de jalonner.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 31; 1977, c. 31, a. 4.

3 0 . 1. T out terrain qui a été l’objet d ’un claim  périm é ou  aban­
donné ne peu t être ja lon n é de nouveau avant trente jou rs de la  date 
de l’exp iration  ou  de la  réception  par le  m in istre de l ’avis écrit 
d ’abandon et pas avant sept heures le  trente et unièm e jour.

2. T ou tefo is, ce  terrain ne peut être ja lon né de nouveau par la  
m êm e personne, n i pour le  bénéfice d’une personne qui le  d étenait 
auparavant ou  qui y  avait un in térêt avant soixante jou rs de la  date 
de l ’exp iration  ou  de la  réception  par le  m inistre de l’avis écrit 
d ’abandon et pas avant sept heures le  soixante et unièm e jour.

3. T out terrain qui a été l’objet d ’un perm is de m ise en valeur 
annulé ou d ’un claim  qui a été annulé ou  dont l’enregistrem ent a été
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MINES

refusé, ne peu t être ja lon n é d e nouveau tant que la  d écision  sur 
l’annu lation  ou  le  refus n ’est pas défin itive.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 32; 1970, c. 27, a. 4; 1977, c. 31, a. 5. 

SECTION IV

JA L O N N E M E N T  D E S  C L A IM S

Jalonnement en territoire 3 1 .  D an s un territoire non  arpenté, chaque perm is d e prospecteur 
non arpenté, donn e au  d étenteur le  d roit d e m arquer sur le  terrain un ou  p lusieurs 

d a im s, ju sq u ’à  concurrence de cin q , d ont les côtés auront environ  
quatre cen ts m ètres d e longueur et des d irections astronom iques 
nord e t su d , est et ou est, e t la  superficie sera de seize h ectares chacun, 
en  la  m anière suivante:

a )  L e ja lon neur d o it p lacer un p iquet au som m et de chaque angle  
du c laim  en  com m ençant par le  p iquet no 1 pour term iner par le  
p iquet n o  4;

b )  L e p iquet d e l’an gle nord-est porte le  n o 1; ce lu i de l ’angle  
su d -est, le  n o  2; ce lu i d e l’an gle su d-ouest, le  no 3 et celu i d e l’angle 
nord -ou est, le  n o  4;

c ) L e ja lon neur d o it poser sur chaque piquet une plaque m éta lli­
que portant le  num éro du p iquet, le  num éro du cla im  et le  num éro  
de son  perm is de prospecteur;

d )  Il d o it m arquer aussi sur le  p iquet no 1, en  caractères lisib les, 
son  nom  ainsi que l ’heure et la  date du jalonnem ent;

e )  Sur les p iquets n os 2, 3 et 4 , il d o it m arquer la  date du ja lon n e­
m ent;

f )  L es lign es en tre les p iquets son t m arquées ou  ind iquées sur le  
terrain de m anière qu’e lles p u issent être su ivies d ’un p iquet à l ’autre;

g )  S’il n’est pas p ossib le de p lacer un piquet au som m et d ’un des 
angles du cla im , le  ja lon neur d o it p lacer à l’endroit propice le  p lus 
rapproché un p iquet sur lequel il doit:

i. poser la  p laque m étalliq u e prescrite par le paragraphe c ;
ii. inscrire les renseignem ents ex igés par les paragraphes d  et e ;
iii. apposer l’in scrip tion  «P .I. » (p iquet indicateur) ou  « W .P . » (w it- 

ness post);
iv . indiquer la  d istance entre le  p iquet indicateur et le  som m et 

véritable de l’an gle du claim ;
v. ind iquer la  d irection  du som m et véritable de l’angle par rapport 

au p iquet ind icateur.
h )  L a longueur des p iquets au-dessus du so l d o it être d’environ  

un m ètre v in gt-cin q  e t leur diam ètre, d’environ d ix centim ètres; ils  
d oiven t être équarris sur les quatre cô tés sur une longueur d’au m oins 
tren te centim ètres à partir du som m et; une souche ou  un arbre ayant 
les d im en sion s requises peuvent ten ir lieu  de piquets;
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Mode spécial de 
jalonnement.

Mode spécial de 
jalonnement.

Jalonnement en territoire 
arpenté.

C o m p o s it io n  d e s  te r ra in s  
ja lo n n é s .

Nappe d’eau.

Droit de passage.

0  L es p iquets qui m arquent des d a im s ne peuvent servir à un 
nouveau jalonnem ent;

j )  C elu i qui com m ence le  jalonnem ent d’un d a im  est tenu  de le  
com pléter avant de com m encer le jalonnem ent d ’un autre;

k )  L orsque la  m êm e personne ja lon n e des d a im s con tigu s, e lle  
peut em ployer un seu l p iquet aux som m ets d ’angles adjacents.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 33; 1970, c . 27, a. 5; 1977, c . 31, a. 6; 1977, 
c. 60 , a. 65.

3 2 . E n territoire non  arpenté où  il n’y  a pas de b ois pour faire des 
piquets conform es aux ex igen ces de l’article 31, le  ja lon neur peut 
m arquer les co in s d es d a im s au m oyen d e p iquets en  b ois ou  en m étal 
ayant un m ètre v in gt-cin q  de hauteur au-dessus du so l, e t au  m oins 
deux centim ètres d e d iam ètre, sur lesq uels il in scrit la  d ate du ja lo n ­
nem ent et à ch acu n  desquels il a ttach e solidem en t une plaque m étal­
liq u e portant le  num éro du p iquet, le  num éro du d a im  et le  num éro  
d e son  perm is de prospecteur.

C es p iq u ets seront m aintenus en  p lace par un tas d e p ierre ou  de  
terre d ’au m oin s so ixante-q u in ze centim ètres de d iam ètre et cin ­
quante centim ètres de hauteur.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 34; 1977, c. 60, a. 66.

3 3 . 1. En territoire arpenté, les côtés des d a im s d oiven t su ivre les  
lign es étab lies lors de la  d iv ision  prim itive du terrain à m oin s que le  
m inistre n ’ordonne autrem ent. Par ailleurs, la  procédure de ja lon n e­
m ent est ce lle  qui est ind iquée à l’article 31 sau f que, lorsqu’il s’agit 
de lo ts en tiers, le  ja lon neur n ’est tenu  de m arquer ou indiquer sur le  
terrain que les lign es de rang entre les piquets.

2. L es terrains ja lon n és peuvent être constitués:
à )  d ’un lo t en tier ou  de p lusieurs lo ts entiers con tigu s, dont la  

superficie to ta le  ne dépasse pas vingt hectares;
b )  de lo ts en tiers ou  de d em i-lots, s ’il s’agit de lo ts ayant une 

superficie excéd ant v in gt hectares m ais inférieure à quarante-cinq  
hectares;

c )  d e lo ts  en tiers, d e d em i-lots ou  d e quarts de lo ts, s’il s ’agit de 
lo ts  ayant une superficie excédant quarante-cinq hectares m ais non  
q uatre-vingt-dix hectares.

3. S’il s’ag it d ’un lo t en tier, d ’un d em i-lot ou  d ’un quart de lo t 
en  partie cou vert par l’eau  ou  grevé d’une servitude d e passage pour 
un ch em in  ou  autre fin , le  cla im  com prend la  nappe d’eau ou  le  
terrain grevé d e la  servitude.

4 . L orsque, à la  lim ite  d ’un lo t de cadastre, est situ ée une lisière  
de terrain  grevée d ’une servitude de passage pour un chem in  ou  autre 
fin, le  cla im  ja lon n é sur ce lo t com prend la  m oitié con tigu ë de cette  
lisière.
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Rivière.

Iles-de-la-Madeleine.

Pouvoirs du ministre.

Territoire non-arpenté.

Autorisation à un tiers.

Jalonnement pour la 
couronne.

Demande par le ministre.

Mode de jalonnement.

Durée.

Interprétation.

5. Q uand un lo t de form e irrégulière est borné par une rivière ou  
nappe d ’eau, le  jalonneur peut prolonger sous l’eau par des p iquets 
ind icateurs sur la  rive les cô tés du claim  afin de lu i donner la  superfi­
cie et la  form e que le  lo t aurait eues s’il n’avait pas été en bordure 
d’une rivière ou  nappe d’eau.

6. A u x Iles-d e-la-M ad elein e, le  jalonnem ent peut être fait 
com m e en territoire non arpenté.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 35; 1970, c. 27, a. 6; 1977, c. 60, a. 67.

3 4 . L orsque le  m in istre cro it d ’in térêt public de le  faire, il peut 
ordonner que des d a im s dans un can ton  arpenté ou dans une sei­
gneurie so ien t ja lon n és et enregistrés de la  m êm e m anière que dans 
un territoire non arpenté.

1965 ( l r* sess.), c. 34, a. 36; 1970, c. 27, a. 7.

3 5 . En territoire non  arpenté, une parcelle de terrain de m oins de 
seize hectares situ ée en tre des d a im s peut être ja lon née par les déten ­
teurs des d a im s adjacents dans les proportions qui paraissent ju stes 
au m inistre.

A vec l’autorisation  du m inistre, un tiers peut la  ja lon ner en se 
conform ant autant que p ossib le aux d isp osition s de la  présente sec­
tion .

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 37; 1977, c . 60 , a. 68.

3 3 . 1. T ou t fon ction n aire du m in istère, ainsi que tou t aide de ce  
fonction n aire, qui d écou vre d es m inéraux de valeur sur d es terrains 
dans lesq u els les d roits de m in e appartiennent à la  couronne, d o it 
ja lon n er pour le  bénéfice de la  couronne un d a im  ou  des d a im s et 
il peu t procéder à ce  ja lon nem en t sans être détenteur d’un perm is de  
prospecteur.

2 . L e m in istre peut dem ander à un fonctionnaire du m in istère de 
ja lon n er pour la  couron n e un terrain sur lequel e lle  d étien t les d roits 
aux m inéraux, et, n onobstant les d éla is fixés à l’article 30, to u t terrain  
qui a  été  l’objet d ’un cla im  périm é ou  abandonné.

3. C e ja lon nem en t d o it être fa it de la  m anière requise par la  
présente lo i, m ais au lieu  d e porter le  num éro de perm is d e prospec­
teur, les p iquets d oiven t porter l’inscrip tion  «pour la  couronne».

4 . L es d a im s ja lon n és pour la  couronne dem eurent en  vigueur 
à  la  d iscrétion  du m in istre et ce lu i-c i peu t les exp loiter ou  en  d isposer  
aux p rix e t con d ition s fixés par le  gouvernem ent.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 38.

3 7 •  D an s le  ja lon nem en t, il suffit d ’observer en substance les pres-
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Déplacement de piquets.

Amende.

Avis de jalonnement. 

Délai supplémentaire.

Demande refusée. 

Référence au ministre.

Acceptation ou refus. 

Contenu de l’avis.

crip tion s d e la  présente lo i au ssi exactem en t que les circon stan ces le  
perm ettent.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 39.

3 8 .  Il est illég a l d e dép lacer ou  déranger in ten tion n ellem en t un  
p iquet d e cla im , ou  d e changer o u  m utiler en  aucune m anière les 
in scrip tions sur un te l p iquet.

T ou te personne trouvée coupable d ’une in fraction  au présent 
article est p assib le d’une am ende d e cinquante à  cin q  cen ts d ollars.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 40.

SECTION V

E N R E G IST R E M E N T  D E S  C L A IM S

3 9 .  L e détenteur d ’un perm is d e prospecteur qui a  ja lon n é un  
claim  d o it, dans les q u in ze jou rs su ivan ts, produire un avis d e ce  
ja lon nem en t e t son  perm is au bureau du m in istre ou  du registraire 
de d a im s ayant ju rid iction .

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 41.

4 0 .  S i un cla im  est à p lus de quatre-vingts k ilom ètres en lign e  
d roite du bureau de registraire de cla im s le  p lus proche, le  d élai pour 
la  p roduction  de l’avis de ja lon nem en t et du perm is est augm enté 
d ’un jou r par vin gt-cin q  k ilom ètres ou  fraction  de vin gt-cin q  k ilom è­
tres en sus de q uatre-vingts k ilom ètres, m ais il ne peut dépasser 
tren te jou rs.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 42; 1977, c . 60 , a. 69.

4 1 .  T ou te dem ande d’enregistrem ent qui n’est pas fa ite dans le  
d élai prescrit d o it être refusée par le  régistraire.

C e dernier d o it référer tou te autre dem ande au m in istre si e lle  ne 
lu i paraît pas conform e à la  présente section  ou  s ’il appert que le  
ja lon nem en t n ’a pas été  fa it conform ém ent à la  section  IV; il en  est 
d e m êm e d e tou te dem ande qui sou lève quelque con testation .

L e m in istre peu t, a lors, accep ter ou  refuser d’enregistrer le  cla im  
selon  que la  dem ande ou  le  ja lon n em en t lu i paraît con form e ou  non  
à la  lo i.

1965 (1™ sess.), c. 34, a. 43; 1970, c. 27, a. 8.

4 3 .  L ’avis d e ja lon nem en t d o it contenir:
à )  une d escrip tion  au ssi exacte que possib le du claim ;
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Mention sur permis.

Durée du claim.

Exception.

Abandon d’un claim.

Annulation du claim.

b )  le  num éro et la  date du perm is de prospecteur en vertu duquel 
le  cla im  a été jalonné;

c) la  date des inscrip tions sur les p iquets et l’heure à laquelle le  
piquet no 1 a été posé;

d ) le  nom bre de p iquets p lacés par le jalonneur et la  d istance 
entre chacun d ’eux;

é )  pour un claim  en  territoire non  arpenté, un croquis indiquant 
les p oin ts de repère les p lus rapprochés;

f )  la  signature du jalonneur.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 44.

4 3 .  A  l’exp iration  du d élai fixé aux articles 39 et 40, le  registraire, 
si le  cla im  v isé par un avis de jalonnem ent est reconnu, en  fa it 
m ention  au d os du perm is de prospecteur ainsi qu’au registre et il 
retourne le perm is au jalonneur.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 45.

S E C T IO N  V I 

V A L ID IT É  D E S C L A IM S

4 4 .  U n  cla im  est va lid e pendant d ou ze m ois à  com pter de la  date 
du jalon nem en t.

1965 ( l re sess.), c . 34 , a. 46  (p a r t ie \

4 5 .  A u  nord  du  52 e degré de la titu d e ainsi que dans les d istricts 
électorau x de B onaventure, G aspé-N ord , G aspé-Sud, îles-d e-la -M a- 
d elein e, K am ouraska, M atane, M atapédia, R im ouski, R ivière-du- 
Loup et T ém iscouata, un claim  est va lide pendant vingt-quatre m ois à 
com pter de la  date du jalonnem ent.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 4 6  (p a r tie V 1969, c. 37, a. 1.

4 6 .  L e détenteur d ’un cla im  peu t l’abandonner par un avis écrit 
au m inistre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 47.

4 7 .  L e m in istre d e sa  propre in itia tive, ou  à la  requête d’une partie 
in téressée, peu t annuler un claim :

a )  dans les 9 0  jou rs de la  date d ’enregistrem ent, si ce  cla im  a  été  
enregistré par erreur;

b )  en  to u t tem ps, si ce  cla im  a été  adm is à l’enregistrem ent par
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Demande d’annulation.

Appel.

Suspension de délai.

Enlèvement des 
constructions.

Propriété de Sa Majesté.

Constructions.

fraude ou  fau sse représentation  à m oins qu’il ne so it enregistré depuis 
un an au nom  d’un tiers détenteur de bonne foi;

c ) en  tou t tem ps, si ce  claim  n’a pas été jalonné.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 49.

4 8 .  C elu i qui dem ande l ’annulation  d ’un cla im  doit:
à )  én oncer cla irem en t, brièvem ent et d e bonne fo i dans sa  requête 

les fa its qui la  m otivent;
b )  soum ettre, s’il a llègu e irrégularités dans le  ja lon nem en t, un  

croquis les ind iquant avec une précision  raisonnable;
c ) d époser d ix  d ollars par cla im , lequel dépôt est confisqué si la  

requête est rejetée.

1965 (1 "  sess.), c . 34, a. 50.

4 9 .  L orsqu’une d écision  sur le  refus d ’enregistrem ent ou  l’annula­
tion  d ’un cla im  est rendue par le  m in istre, ce dernier en donne un  
avis écrit par lettre recom m andée ou  certifiée aux parties intéressées 
e t ch acu n e d ’e lles peu t, dans les tren te jou rs de la  d ate d e cet avis, 
interjeter appel d e ce tte  d écision  au ju g e des m ines su ivan t la  p rocé­
dure prévue aux articles 313 et 314.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 51; 1968, c. 36, a. 4; 1970, c . 27 , a. 9; 1975, 
c. 83, a. 84; 1977, c. 31, a. 8.

5 0 .  L orsque la  va lid ité d ’un cla im  est en litige, le  m in istre peut par 
d écision  écrite com m uniquée aux in téressés suspendre le délai pour 
la  dem ande de perm is de m ise en  valeur ou de renouvellem ent et 
l’exécu tion  des travaux.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 52.

5 1 .  A p rès l’abandon, l’annulation  ou  l ’exp iration  d ’un cla im  ou  
d’un perm is de m ise en valeur, le  détenteur peut, dans les trente  
jou rs, en lever les con stru ction s qui lu i appartiennent.

C e d élai exp iré, les con stru ction s et tou s b iens m eubles et am élio­
rations la issés sur les lieu x  deviennent la  propriété de Sa M ajesté du  
ch ef du Q uébec.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 53.

S E C T IO N  V II  

E F F E T  D E S C L A IM S

5 2 .  L e détenteur d ’un cla im  sur les terres de la  couronne ne peut
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Erection par un tiers.

Requête au cas de 
possession illégale.

Ordre du juge. 

Effet.

Procédures instruites et 
jugées d’urgence.

Propriété de la couronne.

Droit du détenteur. 

Restriction.

Droit limité. 

Droit limité.

y ériger d e con stru ction s autres que ce lles requises pour ses travaux 
m iniers; tou te autre con struction  rend son  claim  annulable par le  
m inistre.

Si un tiers érige une con struction  quelconque, le  détenteur dès qu’il 
en a connaissan ce d o it im m édiatem ent en  aviser le  m in istre par écrit.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 54.

5 3 .  1. L orsqu’une personne est illégalem en t en  possession  d ’un  
terrain  fa isan t l’objet d ’un cla im , ou  d’un terrain de la  couronne situ é  
dans les lim ites d ’une v ille  m in ière ou  d ’un village m inier, et refuse 
d’en  abandonner la  p ossession , le  m in istre, ou avec la  perm ission  de 
ce  dernier, le  détenteur du cla im , peut présenter à un ju ge d e la  C our 
supérieure du  d istrict, une requête sign ifiée au m oins d ix  jou rs francs 
avant sa  présentation.

2 . L e ju ge, sur preuve satisfa isan te que cette personne est in juste­
m ent ou  illégalem en t en p ossession  du  d it terrain, d o it ém ettre un  
ordre lu i enjoignant d e l’évacuer e t d ’en  abandonner la  possession .

3. C et ordre a  le  m êm e effet qu’un b ref de possession , et d o it être  
exécu té su ivan t la  lo i.

4 . L es procédures v isées par cet article sont considérées com m e 
m atières qui d oiven t être in stru ites et jugées d’urgence conform é­
m ent au  C ode d e procédure c iv ile  e t le s  frais en  son t ceu x d ’une  
action  de prem ière cla sse dans la  C our provinciale.

5. L es m aisons ou  autres con stru ction s habitées ou  posséd ées par 
une personne qui a reçu l’ordre d ’un ju g e de les évacuer e t d ’en  
abandonner la  p ossession , deviennent la  propriété de la  couronne 
trente jou rs après la  date d ’évacuation  fixée par le  juge. L e m in istre 
peut alors vendre ces m aisons ou constructions ou en d isposer autre­
m ent.

1965 (1 "  sess.), c. 34, a. 55; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2; 1965 ( l re 
sess.), c. 80, a. 1.

5 4 .  L e détenteur d ’un cla im  y  a d roit d’accès pour prospecter ou  
faire des travaux de m ise en valeur.

C ependant, si le  cla im  est sur des terres de particuliers, il ne peut 
le  faire que du con sentem ent du propriétaire ou après expropriation  
su ivant la  section  X X IV .

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 56.

5 5 .  U n  détenteur de claim  n ’a pas droit à ce titre d’extraire ni 
d’expédier des su bstances m inérales, sau f les quantités requises pour 
analyse, essai ou  étude.

C ependant, le  m in istre peut l’autoriser, aux con d itions qu’il 
im pose, à extraire et à expédier, chaque année, à une usin e de traite-
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Droits non conférés par 
daims.

Limites d’un daim. 

Forces hydrauliques.

Réduction de superficie.

Demande.

Délai.

Superfide.

m ent situ ée au Q uébec, une q uantité de m inerai brut n’excéd ant pas 
tro is cen ts ton n es m étriques.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 57; 1977, c. 60 , a. 70.

5 6 .  L es d a im s ne donnent d roit ni au pétrole, n i au gaz naturel, 
ni au sable, n i au gravier, ni à la  saum ure contenus dans le  terrain  
jalonné; ils  ne donnent pas d roit non p lus d’am énager ou d ’u tiliser  
les réservoirs souterrains qui se trouvent dans le  terrain ja lon n é, pour 
l’em m agasinem ent ou  l’en fou issem ent d ’une façon  défin itive d ’une 
substance m inérale ou  d ’un produit ou  résidu industriel.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 58; 1968, c. 36, a. 5; 1970, c. 27, a. 10.

5 7 .  U n  d a im  est lim ité en surface par son périm ètre, et en profon­
deur par la  projection  vertica le du périm ètre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 59.

5 8 .  La couronne se réserve et ne considère pas com m e faisant 
partie d ’un d a im , la  partie d’une rivière ou d’un cours d ’eau qui, à  
l ’état naturel, est su scep tib le d ’un am énagem ent de cen t d ix  k ilow atts 
ou  p lu s, avec en p lu s v in gt m ètres en  largeur de chaque cô té  a in si que 
tou te surface ad d ition n elle que le  gouvernem ent peut ju ger n éces­
saire à son  am énagem ent e t u tilisation .

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 60; 1977, c . 60, a. 71.

5 9 .  Si à  la  su ite  d’un  arpentage il est con staté que la  superficie d’un  
d a im  excèd e ce lle  qu i est fixée par la  lo i, le  m in istre peut en  ordonner 
la  rédu ction  d e la  m anière qu’il ju ge à  propos.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 61.

SECTION vin
P E R M IS D E  M ISE  E N  V A L E U R

6 0 .  C elu i qui d étien t un d a im  et désire conserver ses d roits d o it 
dem ander un perm is de m ise en valeur.

Il d o it, sou s peine de déchéance, inscrire sa dem ande au bureau  
d ’un registraire de d a im s pas p lus tard que d ix jou rs après la  date 
d ’exp iration  du d a im .

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 62.

6 1 . L a superficie v isée par un perm is de m ise en  valeur peut
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MINES

Maximum.

Formule et contenu de la 
demande.

Rente annuelle.

Numéro.

Durée.

Renouvellement.

Délai.

Demande.

com prendre un ou  p lu sieu rs d a im s et, en  territoire arpenté, des 
parties de d a im s conform es à  l’article 33.

L a superficie to ta le  com prise dans un perm is de m ise en valeur ne 
peut excéder quatre-vingt-dix hectares.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 63; 1977, c. 60, a. 72.

6 2 .  L a dem ande d o it se faire selon  la  form ule prescrite par règle­
m ent et con ten ir les renseignem ents suivants:

à )  le  num éro de chaque d a im  à inclure;
b )  la  d ate d ’exp iration  de chaque d aim ;
c) le  coû t des travaux requis su ivant la  section  IX;
d )  une déclaration  attestan t l ’exactitu d e des renseignem ents four­

n is.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 64; 1970, c. 27 , a. 11.

6 3 .  C elu i qui dem ande un perm is de m ise en valeur d o it payer une 
rente an nuelle de so ixante cents l’hectare. Il en est de m êm e pour 
tou te dem ande de renouvellem ent.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 65; 1970, c. 27 , a. 12; 1977, .c  60 , a. 73.

6 4 .  U n  d a im  garde sou s perm is d e m ise en valeur le  num éro qui 
lu i a été attribué au jalonnem ent.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 66.

6 5 .  L e perm is de m ise en valeur est va lide pour un an à  com pter 
de sa date.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 67.

66. C elu i qui d étien t un perm is de m ise en valeur et désire conser­
ver ses d roits d o it en dem ander le  renouvellem ent.

Il d o it, sou s peine de déchéance, inscrire sa dem ande au bureau  
d’un registraire de d a im s pas p lus tard que d ix jou rs après la  date 
d’exp iration  du perm is.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 68.

6 7 .  L a dem ande d o it se  faire selon  la  form ule prescrite par règle­
m ent et con ten ir les renseignem ents suivants:

a )  le  num éro du perm is de m ise en valeur et de chaque d a im  v isé  
par ce renouvellem ent;

b )  la  date d ’exp iration  du perm is;
c ) le  coû t des travaux requis su ivan t la  section  IX ;
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D e m a n d e  a p r è s  d é la i .

D o c u m e n ts  r eq u is .

R e n te  a n n u e lle .

D é la i  s u p p lé m e n ta ir e .

D is p e n s e .

A n n u la t io n .

d )  une d éclaration  attestan t l’exactitu d e des renseignem ents four­
n is.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 69; 1970, c. 27, a. 13.

68. L orsque le  détenteu r d ’un cla im  a om is de dem ander la  d éli­
vrance ou  le  renou vellem en t du perm is d e m ise en valeur dans le  délai 
prescrit, le  m in istre p eu t accorder une dem ande fa ite dans les trente 
jou rs d e l’exp iration  du cla im  ou  perm is.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 71.

6 0 .  C ette dem ande d o it être accom pagnée: 
à )  d ’un exp osé d es raisons du retard;
b ) d’une d éclaration  étab lissant que le  requérant a  accom p li du­

rant la  p ériod e p rescrite, e t de bonne fo i, les travaux requis.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 72.

7 0 .  En in scrivan t ce tte  dem ande, il faut payer une rente annuelle  
de deux d ollars cin qu an te l ’hectare.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 73; 1970, c. 27, a. 15; 1977, c. 60, a. 74.

7 1 .  L orsque, pour des raisons valab les, le  détenteur d ’un cla im  ou  
d’un perm is d e m ise en  valeur n ’a pas exécu té les travaux requis dans 
le  tem ps p rescrit, le  m in istre peut, sur dem ande fa ite dans les trente  
jou rs de l ’exp iration  du cla im  ou  du perm is de m ise en valeur:

d ) lu i accorder m oyennant tro is d ollars soixante-q u in ze l ’hectare, 
un d élai de six  m ois pour exécu ter les travaux et en  fournir la  preuve; 
ou

b ) le  d ispenser d e travaux requis m oyennant le  paiem ent du coû t 
des travaux qu’il devrait autrem ent effectuer.

La d isp en se prévue au paragraphe b  peut lu i être d onn ée m êm e si 
le  d éla i prévu au paragraphe a  lu i a déjà été  accordé pourvu qu’il en  
fasse la  dem ande avant son  expiration.

1965 (1 "  sess.), c . 34, a. 74; 1970, c. 27 , a. 16; 1977, c . 60, a. 75.

7 2 .  L e m in istre, d e sa  propre in itia tive ou  à la  requête d ’une partie  
intéressée, peu t annuler un perm is de m ise en  valeur:

a )  dans les 9 0  jou rs d e sa  date, s ’il a  été  d élivré ou  renouvelé par 
erreur;

b )  en  tou t tem ps, s ’il a  été d élivré ou  renouvelé par fraude ou  
fausse représentation  à  m oin s qu’il n e so it enregistré depuis un an au  
nom  d ’un tiers d étenteur d e bonne fo i.
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D is p o s i t io n  a p p lic a b le .

D é p e n s e s  p o u r  tr a v a u x  
r eq u is .

E x c e p t io n .

D é la i  d e  ra p p o r t.

A p p l ic a t io n  d e  l ’e x c é d e n t .

C o n c e n tr a t io n  d e s  tr a v a u x .

E ffe t  d e  r e n o n c ia t io n .

T r a v a u x  su r  te r ra in s  
c o n tig u s .

L ’article 49  s’applique à  la  d écision  du m inistre.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 75.

S E C T IO N  IX  

T R A V A U X  R E Q U IS

7 3 .  L es travaux requis pour chaque acre ou  fraction  d ’acre com ­
pris dans un cla im  d oiven t im pliquer une dépense d e deux d ollars 
pour la  prem ière année et de quatre d ollars pour les années subsé­
quentes.

P our un cla im  situ é au nord du  5 2 e degré de la titu d e ou  dans les 
d istricts électorau x d e B onaventure, G aspé-N ord, G aspé-Sud, île s -  
d e-la-M adeleine, K am ouraska, M atane, M atapédia, R im ousk i, R i- 
vière-du-L oup e t T ém iscou ata, les  travaux requis d oivent im pliquer, 
pour les deux prem ières années d e sa  durée, une dépense d e six  
d ollars l’acre ou  fraction  d’acre.

C es travaux, pour valoir, d o iven t être rapportés conform ém ent 
aux con d ition s fixées par règlem ent au p lu s tard le  trentièm e jou r de  
la  date d ’exp iration  du cla im  ou  du  perm is d e m ise en  valeur.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 76; 1969, c. 37, a. 2; 1970, c. 27 , a. 17.

7 4 .  L ’excéd en t des som m es dépensées pour des travaux requis 
effectués sur un cla im  ou  un territoire sou s perm is de m ise en valeur 
est applicab le à une dem ande subséquente.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 77; 1970, c. 27, a. 18.

7 5 .  L e détenteur d ’un groupe de d a im s contigus dont la  superficie 
to ta le  n ’excèd e pas quatre cen t quatre-vingts hectares peut con cen ­
trer ses travaux sur une partie seu lem ent de cette superficie et les faire 
valoir com m e travaux requis à l’égard de n’im porte quel claim  du  
groupe.

S’il renonce à une partie de ses d a im s, la  som m e dépensée en  
travaux requis sur les d a im s qui fon t l’objet de la  renonciation  est 
applicable à l’égard des d a im s qu’il retient pour une valeur 
m axim um  de cin q  renouvellem ents subséquents.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 78; 1970, c. 27, a. 18; 1977, c. 60, a. 76.

7 6 .  L orsque des terrains con tigu s son t en partie sous bail m inier, 
con cession  m in ière, perm is d’exp loration  ou perm is sp écial et en  
partie sou s perm is d e m ise en valeur au nom  de la  m êm e personne 
et qu’ils  peuvent être con sidérés com m e une seu le exp lo itation , le  
m inistre peu t perm ettre que les travaux requis pour le renouvelle-
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MINES

Application.

Travaux considérés comme 
travaux requis.

Moment des travaux.

Dépenses incluses.

Moment des travaux.

Levés inclus.

Restriction.

Dispositions non 
applicables.

Registre.

m ent des perm is soient faits sur les terrains sous bail, concession , 
perm is d ’exploration  o u  perm is spécial.

C ette d isposition  n ’est applicable qu’à  une superficie sou s perm is 
n’excédant pas quatre cent quatre-vingts hectares.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 79; 1970, c. 27, a. 19; 1977, c. 60, a. 77.

7 7 .  T ous les travaux d e prospection, d ’exploration, de valorisa­
tion , d e rentabilité et tou s travaux de recherche effectués sur un claim  
ou  sur des terrains contigus sous bail m inier, concession  m inière, 
perm is d ’exploration et perm is spécial, constituent des travaux requis 
en  vue de l’obtention  ou  du renouvellem ent d ’un perm is d e m ise en  
valeur.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 80; 1970, c. 27, a. 20.

7 8 .  P our l’obtention  du perm is d e m ise en valeur seu ls les travaux  
effectués pendant la  durée de validité du claim  valent com m e travaux  
requis.

Cependant, les dépenses pour fins d e levés géologiques, géophysi­
ques et géochim iques effectués sur le  claim  dans les six  m ois précé­
dant le  ja lonnem ent valent aux fins du calcul du  coû t des travaux  
requis.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 81; 1970, c. 27 , a. 20.

7 0 . Pour le renouvellem ent du perm is de m ise en valeur, seu ls les 
travaux effectués durant l’année courante du perm is valent com m e  
travaux requis.

C ependant, les levés géologiques, géophysiques et géochim iques, 
les sondages, échantillonnages, essais, analyses et recherches effec­
tués sur le  m êm e territoire dans les douze m ois précédant l ’année 
courante du perm is valent aux fins du calcul du coû t des travaux  
requis si leur coû t n ’a pas déjà été com pté.

1965 (1 ”  sess.), c. 34, a. 82; 1970, c. 27, a. 20.

8 0 .  D an s tout rapport de travaux requis, la som m e dépensée en  
travaux de prospection ne doit pas dépasser le  quart de la som m e  
totale exigée.

L es articles 74, 75 et 76 ne s ’appliquent pas aux travaux de pros­
pection.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 83; 1970, c. 27, a. 20.

8 1 .  O n doit tenir un registre des excavations et sondages indiquant 
l ’em placem ent, la direction et l’inclinaison de chaque puits, trou ou
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Arpentages. 

Travaux exclus.

Conditions d’obtention.

Rapport requis. 

Objet.

Terres de particuliers.

Droits que donne un bail 
minier.

galerie, les sortes de roches rencontrées dans l’ordre où  elles on t été  
traversées et la  d istance parcourue dans chacune.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 85.

82. L es arpentages effectués conform ém ent à la  section  X X III  
valent com m e travaux requis.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 86; 1970, c. 27, a. 22.

83. La construction  ou  réparation de bâtim ents, chem ins ou  
autres ouvrages analogues n’est pas com ptée com m e travail requis 
sur un claim .

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 88.

S E C T IO N  X  

B A U X  M IN IE R S

84. L e détenteur d ’un  claim  a  droit d’obtenir du m inistre un bail 
m inier sur le  terrain v isé ou  sur une partie de ce  terrain en  dém on­
trant, à  la  satisfaction  du m inistre, des indices raisonnables d ’un  
gisem ent de m inéraux économ iquem ent exploitable.

L e requérant doit fournir un rapport certifié d ’un ingénieur des 
m ines ou  d ’un géologue qualifié décrivant la nature, l’étendue et la  
valeur probable du gisem ent.

U n  bail peut avoir pour objet le  terrain visé par plusieurs d a im s  
ou parties d e d a im s.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 89.

8 5 .  Le droit aux m inéraux appartenant à la  couronne sous les  
terres des particuliers peut de la  m êm e m anière faire l’objet d ’un bail 
m inier souterrain, sous réserve des droits des propriétaires d e la  
surface.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 90.

86. U n  bail m inier donne droit à toutes les substances m inérales 
appartenant à la couronne, m ais il ne donne pas droit au pétrole, au  
gaz naturel, au sable ni au gravier, ni à la  saumure; il ne donne pas 
droit non p lus d ’am énager ou  d ’utiliser les réservoirs souterrains qui 
se trouvent dans le terrain faisant l’objet du bail, pour l ’em m agasine- 
m ent ou  l’enfouissem ent d ’une façon définitive d’une substance m iné­
rale ou  d ’un produit ou  résidu industriel.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 91; 1968, c. 36, a. 6; 1970, c. 27, a. 24.
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Restriction.

Droits et obligations.

Superficie maximale.

Exception.

Plan requis.

Plan requis.

Terres de la couronne.

Lac et rivière.

Chemin réservé.

Rente.

Atelier de préparation.

8 7 .  U n  bail m inier sur les terres de la  couronne n e com prend le  
droit d ’utiliser la  surface que pour fins minières.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 92.

88.  Sauf les restrictions d e la  présente loi, le  détenteur d ’un bail 
m inier a les droits et ob ligations d’un propriétaire.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 93.

8 9 .  L a superficie tota le concédée par bail à une m êm e personne  
pendant u ne période de d ouze m ois n e doit pas dépasser quatre- 
vingt-dix hectares.

Le gouvernem ent peut cependant autoriser le  m inistre à  augm en­
ter cette superficie jusqu’à quatre cents hectares.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 94; 1977, c. 31, a. 11; 1977, c. 60, a. 78.

9 0 .  E n territoire non  arpenté, une dem ande d e bail m inier doit 
être accom pagnée d ’un plan préparé par un arpenteur conform ém ent 
à la  section  X X III .

E n territoire arpenté, le  m inistre peut égalem ent exiger un tel plan. 

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 95.

9 1 .  Sur les terres d e la  couronne, tou t bail m inier est assujetti à  
une réserve d e cinq  pour cent d e la  surface pour les chem ins et les  
autres fins publiques d e la  couronne.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 96.

9 2 .  U n  bail m inier d ’un  terrain borné par un lac ou  u ne rivière ou  
en com prenant u ne partie est assujetti aux droits publics d e naviga­
tion  et de flottage.

D e  plus, le  lon g  d ’un  lac ou  d’une rivière, il est réservé un chem in  
large de d ix m ètres qui est com pris dans la  réserve de cinq  pour cent 
prévue à l’article 91.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 97; 1977, c. 60, a. 79.

9 3 .  La rente annuelle d ’un bail minier est d e deux dollars cin­
quante l’hectare et se paie d ’avance chaque année.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 98; 1977, c. 60, a. 80.

9 4 .  L ’endroit et l ’em placem ent de tou t atelier de préparation, 
usine ou  affinerie, construit au Q uébec pour traiter, fondre ou  affiner
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Condition du bail.

des m inerais, m inéraux ou  substances m inérales, doivent être choisis, 
fixés ou  approuvés par le  gouvernem ent.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 99.

9 5 .  L e bail m inier im pose au détenteur l’obligation de com m en­
cer, dans les deux ans, l’exploitation  m inière du terrain loué et d ’en  
fournir la  preuve à la  satisfaction du m inistre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 100.

Prolongation de délai. 9 6 . L e m inistre peut, pour raison valable, prolonger le délai entre  
la date du bail et le  début d e l’exploitation.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 101.

Augmentation de la rente. 9 7 .  Q uand le m inistre perm et ainsi de retarder le  début de l’exploi­
tation, la  rente annuelle est portée à cinq dollars l’hectare pour la  
troisièm e et la quatrièm e année, à sept dollars cinquante l’hectare 
pour la cinquièm e et la  sixièm e, à d ix dollars l’hectare pour la  sep­
tièm e et la  huitièm e, à douze dollars cinquante l’hectare pour la  
neuvièm e et la d ixièm e, et à quinze dollars l’hectare par la  suite.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 102; 1977, c. 60, a. 81.

Terrains adjacents. 9 8 .  Lorsque des terrains adjacents, n ’excédant pas en  tout deux  
m ille hectares, on t été loués par baux m iniers distincts à la m êm e  
personne et peuvent être considérés com m e une seu le et m êm e entre­
prise, le m inistre peut perm ettre que l’exploitation requise soit con ­
centrée sur l’un d e ces terrains.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 103; 1977, c. 60, a. 82.

Durée du bail. 9 9 .  U n  bail m inier a  la  durée requise par celui qui le  dem ande, 
entre cinq ans au m oins et vingt ans au plus.

Renouvellement. Il peut être renouvelé trois fois, aux conditions en vigueur lors du  
renouvellem ent.

Durée. La durée d e chaque renouvellem ent est lim itée à d ix ans. 

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 104.

Conditions de 
renouvellement.

ÎOO. Pour obtenir le  renouvellem ent, le  détenteur doit:
a )  en  faire la  dem ande écrite au m inistre avant l’expiration;
b ) avoir satisfait à  toutes les conditions et obligations prescrites;
c )  avoir fait de l’exploitation  m inière sur les terrains sous bail
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Prolongation.

Permission d’abandonner.

Dérogation au bail.

Annulation.

Recours et privilège du 
gouvernement.

Délai pour enlèvement.

Prolongation. 
Propriété de Sa Majesté.

pendant au m oins le d ixièm e de la  durée du bail et de chaque renou­
vellem ent.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 105.

1 0 1 .  A près le  troisièm e renouvellem ent d’un bail m inier, le  gou ­
vernem ent peut en  accorder la  prolongation  aux conditions qu’il fixe.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 106.

1 0 2 .  Le m inistre peut perm ettre au détenteur d’un bail m inier 
d ’abandonner en tout ou  en partie le terrain sous bail à la  condition:

à )  qu’il en fasse la  dem ande par écrit;
b )  qu’il ait acquitté toutes ses redevances; et
c ) qu’il ait rem is une série com plète des plans v isés aux articles 

281 et 282.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 107.

1 0 3 .  Si le  détenteur d ’un bail m inier néglige de se  conform er à  
quelque cond ition  d e son  bail, le  m inistre peut l’aviser par écrit du  
m anquem ent et annuler le  bail si le  détenteur ne se m et pas en  règle 
à la  satisfaction  du  m inistre dans les quatre-vingt-dix jours.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 108.

1 0 4 .  A u  cas d ’annulation  d ’un bail m inier, le  m inistre peut exiger
du détenteur u ne série com plète des plans visés aux articles 281 et
282._________

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 109.

1 0 5 .  Le gouvernem ent a, pour le recouvrem ent de toutes som m es  
dues en  vertu d’un bail m inier, les recours d ’un locateur ainsi que le  
privilège d’un locateur sur les biens m eubles et im m eubles qui se 
trouvent sur les lieux loués.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 110.

1 0 6 .  A près l ’annulation ou  l’abandon d ’un bail m inier, le  déten­
teur qui n ’a envers le  gouvernem ent aucune dette découlant de son  
bail peut, dans les douze m ois, enlever tous biens m eubles ou  im m eu­
bles lui appartenant et tou t m inerai déjà exrait.

L e m inistre peut, sur dem ande écrite, prolonger ce  délai.
L e délai expiré, tous biens m eubles et im m eubles et tout m inerai
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Nouveau jalonnement.

extrait laissés sur le terrain deviennent la  propriété de Sa M ajesté du  
ch e f du Québec.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 111.

1 0 7 . Les droits aux m inéraux sur un terrain qui a fait l’objet d ’un 
bail ne sont ouverts au jalonnem ent ou  loués de nouveau qu’aux  
conditions fixées par le  gouvernem ent.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 112.

S E C T IO N  X I

C O N C E SSIO N S M IN IÈ R E S

Jalonnement avant le 1er 
janvier 1966.

1 0 8 . L e détenteur d’un claim  ja lon né avant le  1er janvier 1966 a  
droit d ’obtenir du m inistre une concession  m inière du terrain v isé ou  
de partie de ce  terrain en  dém ontrant, à  la  satisfaction du  m inistre, 
des ind ices raisonnables d ’un gisem ent d e m inéraux économ ique­
m ent exploitable.

1965 (1™ sess.), c. 34, a. 113.

Délai pour demande. 1 0 0 . T oute dem ande d e concession  m inière doit être form ulée  
dans les deux ans du 1er janvier 1966.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 114.

Dispositions applicables. 1 1 0 . La section  X  s’applique m u ta tis  m u ta n d is  aux concessions  
m inières, sau f les articles 93, 99, 100 et 101.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 115.

Procédure. 1 1 1 . C elui qui so llic ite une concession  m inière doit joindre à sa 
dem ande les docum ents exigés et le  prix fixé, soit soixante-quinze  
dollars l ’hectare.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 116; 1977, c. 60, a. 83.

Lettres patentes. 1 1 2 . Les lettres patentes pour une concession  m inière ne sont 
délivrées que sur preuve du com m encem ent de l’exploitation, suivant 
l ’article 95, et après inspection, si le m inistre le juge à propos.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 117.

Révocabilité. 1 1 3 . Ces lettres patentes sont révocables si aucune exploitation
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Forces hydrauliques 
réservées.

m inière n ’est faite pendant d ix  ans consécutifs. L es articles 234  à 241 
s’appliquent à  cette  révocation.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 118.

1 1 4 .  T outes con cession s m inières autres que celles d ont les lettres 
patentes on t été délivrées avant le  1er ju illet 1911 sont assujetties à 
u ne taxe annuelle d e deux dollars cinquante l’hectare.

C ette taxe prend effet à  com pter du prem ier janvier su ivant l’expi­
ration d e deux ans d e la  date d e la  concession  et est payable chaque  
année avant le  quinze janvier.

L e m inistre fait rem ise d e cette taxe sur preuve que des travaux  
d ’exploration  ou  d ’exploitation  m inière d ’un coû t d e  v ingt-cinq d o l­
lars l’hectare ont été faits sur chaque concession , ou  suivant l’article  
98.__________

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 119; 1977, c. 60, a. 84.

SECTION XII

C O N C E SSIO N S M IN IÈ R E S  A N T É R IE U R E S

1 1 5 .  L a présente section  ne s’applique qu’aux concessions m iniè­
res accordées avant le  1er janvier 1966.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 120.

1 1 6 .  Les terrains sous concession  m inière pour m inéraux infé­
rieurs au sens de la  législation  antérieure sont soustraits au ja lonne­
m ent de d a im s.

Si le  propriétaire d ’une telle concession  désire obtenir le  droit aux  
autres m inéraux, il peut en faire la dem ande au m inistre, qui le  lui 
accordera sur paiem ent de la différence entre le prix fixé par la 
présente lo i pour le  droit à tous m inéraux et le m ontant déjà payé  
pour les m inéraux inférieurs.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 121.

1 1 7 .  T oute concession  m inière est assujettie à une réserve de cinq  
pour cent de la surface pour chem ins et autres fins publiques de la  
couronne.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 122.

1 1 8 .  D epu is le 15 m ars 1928, les forces hydrauliques susceptibles 
d ’un am énagem ent de cent dix k ilow atts, ou plus, com prises dans 
une concession  m inière, sont réservées à la  couronne avec de plus,
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Droit du détenteur.
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depuis le 24  m ai 1937, une réserve de vingt m ètres de largeur de 
chaque côté desdites forces hydrauliques et toute réserve addition­
nelle que le  gouvernem ent peut juger nécessaire à leur am énagem ent 
et utilisation.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 123; 1977, c. 60, a. 85.

1 1 0 .  Lorsqu’une concession  m inière dans un territoire non  
arpenté se trouve sur le  bord d ’un lac ou  d ’une rivière, ou  com prend  
une partie d’un lac ou  d ’une rivière, elle est subordonnée dans tous 
les cas aux droits du public sur les eaux navigables et flottables.

E n bordure de ces lacs ou  rivières, la couronne se réserve aussi un  
droit de chem in  sur une lisière large de d ix m ètres qui est com prise  
dans la  réserve de cinq  pour cent.

1965 (1 "  sess.), c. 34, a. 124; 1977, c. 60, a. 86.

S E C T IO N  X III

D R O IT  D E  C O U P E  D E  BO IS

1 2 0 .  Lorsque le  bois est réservé à  la  couronne ou  fait l’objet d ’une  
concession  forestière ou  d’un perm is de coupe d e bois, le  détenteur  
d ’un claim , d ’un perm is d e m ise en  valeur, d ’un bail m inier ou  d ’une  
con cession  m inière a  le  droit de couper les arbres pour la  construc­
tion  d e bâtim ents et autres fins nécessaires à  ses opérations, à  charge  
d e payer les droits d e coupe.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 125.

1 2 1 .  Sur un  terrain con cédé par bail m inier ou  concession  m i­
nière, les droits décou lant d ’une concession  forestière ou  d’un perm is 
de cou p e de b ois prennent fin trois ans après la  date du bail m inier  
ou  d e la  con cession  m inière.

Sur un te l terrain, un nouveau perm is d e coupe de bois n e peut être 
délivré qu’avec l’autorisation écrite du ministre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 126.

1 2 2 .  L e détenteur du droit d e coupe d e bois peut construire et 
entretenir les chem ins nécessaires à  ses fins.

1965 (1 "  sess.), c. 34, a. 127.
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Autorisations.

Autorisations.

Certificat.

S E C T IO N  X IV

SA B L E , P IE R R E  E T  G R A V IE R

1 2 3 .  La couronne a droit, sans indem nité, d ’extraire d ’un terrain  
faisant l’objet d ’un claim , d ’un perm is d e m ise en  valeur, d ’un bail 
m inier ou  d’une concession  m inière sur des terres d e la  couronne, le  
sable, la  pierre et le  gravier dont elle  peut avoir besoin  pour la  
construction  ou  l’entretien  de ses ouvrages.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 128; 1977, c. 31, a. 12.

1 2 4 .  Le m inistre peut disposer, à des conditions établies par règle­
m ent, du droit d ’exploitation  des dépôts de sable et de gravier:

a ) sur des terres d e la  couronne, sans être ob ligé d e payer une  
indem nité aux détenteurs d e d a im s, de perm is d e m ise en valeur ou  
de baux miniers;

b )  sur des terres d e particuliers ou  des concessions m inières, du  
consentem ent écrit du propriétaire ou  après expropriation.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 129; 1977, c. 31, a. 12.

S E C T IO N  X V  

L O T ISSE M E N T

1 2 5 .  1. Le détenteur d ’un bail m inier ou  d’une concession  m i­
nière peut obtenir du m inistre des affaires m unicipales et du m inistre  
des richesses naturelles, aux cond itions qu’ils déterm inent, l’autori­
sation:

a )  de subdiviser la  totalité ou  une partie de son terrain en lots et 
d ’en disposer;

b )  de construire, sur son terrain, des habitations ou  autres con s­
tructions sans être ob ligé de le subdiviser;

c )  de vendre à des tiers ces habitations ou constructions;
d )  de louer des droits de surface sur son terrain ou  d’en disposer  

autrem ent.
2. Sans cette autorisation, le détenteur d ’un bail m inier ou  d ’une 

concession  m inière ne peut disposer d’un lopin de terre ni d ’un droit 
de surface, ni ériger, perm ettre ou  tolérer qu’on érige sur son terrain 
des constructions qui ne sont pas nécessaires pour ses opérations 
m inières.

3. C ette autorisation lui est donnée sous la form e d ’un certificat 
signé par un fonctionnaire habilité à cette fin par le  m inistre des 
affaires m unicipales et le  m inistre des richesses naturelles.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 130; 1970, c. 27, a. 25.
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écrites.

1 2 6 .  L e détenteur doit enregistrer le  certificat délivré en vertu de 
l ’article 125, au bureau d’enregistrem ent de la  division  où  le lo t est 
situé.

À  com pter de cet enregistrem ent, tout acte de disposition  d’un lot 
ou  d ’un droit de surface décrit dans un certificat ne peut être déclaré  
invalide pour l’unique m o tif d e l’inobservance, par le  détenteur de la  
concession , des exigences de la présente lo i ou  pour son défaut de 
satisfaire à  quelque obligation  im posée en vertu du paragraphe 1 de 
l ’article 125.

L e présent article s’applique m êm e aux actes de disposition  et aux  
constructions faites pour des fins autres que minières, sur des terrains 
déjà subdivisés le  prem ier janvier 1971.

1970, c. 27, a. 26.

1 2 7 .  En cas d ’infraction aux articles 125 et 126, le  m inistre peut 
révoquer le  bail ou  la  concession  et les articles 234  à 241 s’appliquent 
à cette  révocation.

L e contrevenant est égalem ent passible, sur poursuite som m aire, 
d’u ne am ende d ’au p lus $1,000.

1970, c. 27, a. 26.

1 2 8 .  T oute cession  d ’un lot ou  d ’un droit de surface faite avant 
le prem ier janvier 1971 sur une concession  m inière ne peut être 
déclarée invalide pour l ’unique m o tif de l ’inobservance, par le  déten­
teur, des exigences sur le  lotissem ent d e la L oi sur les m ines en  
vigueur depuis la  date de la  concession , n i pour le  défaut de satisfaire 
à quelque obligation qui lui aurait été im posée par le  gouvernem ent, 
ou quelque officier public.

C ependant, l’alinéa précédent ne s’applique pas à un acte d e dispo­
sition  portant sur un lo t qui n’est pas décrit dans un plan de subdivi­
sion dûm ent déposé, avec le livre de renvoi, au bureau de la division  
d’enregistrem ent où  il est situé.

1970, c. 27, a. 26.

1 2 0 .  T oute cession  d ’un droit de surface faite avant le  prem ier 
janvier 1971, par bail dit em phytéotique, sur une concession  m inière  
est considérée com m e une vente pure et simple.

L es clauses contractuelles incom patibles avec l’alinéa précédent 
sont considérées com m e nulles et non écrites sauf celles com portant, 
pour le cessionnaire, l ’obligation  de payer une som m e d’argent.

Lorsque, sur une concession  m inière, un droit de surface a été cédé 
par un acte de vente, doivent y être considérées com m e non écrites 
tou te clause relative à un droit de reprise, toute stipulation d ’exoné­
ration de responsabilité pour dom m ages subis par suite de l’exécution
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de travaux m iniers et toute clause accordant au détenteur d ’une  
concession  m inière plus de droits à l’égard du propriétaire de la 
surface, que ceux relatifs à l’exploitation  m inière et lui résultant de  
la présente loi.

1970, c. 27, a. 26; 1977, c. 31, a. 13.

1 3 0 .  Lorsque le m inistre des richesses naturelles et le m inistre des 
affaires m unicipales autorisent le détenteur d’un bail m inier ou d ’une 
concession  m inière à céder des lots, ils peuvent l ’obliger à verser une  
partie du prix au fonds consolidé du revenu et une partie au fonds 
m unicipal prévu à l’article 131.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 131.

1 3 1 .  Les som m es versées au fonds m unicipal sont em ployées pour 
aider à l’organisation d ’une m unicipalité, pour faciliter la cession  des 
terrains ou  indem niser ceux qui peuvent y  avoir des droits.

Le fonds m unicipal est détenu en fidéicom m is par le m inistre des 
finances et adm inistré par le  m inistre des richesses naturelles et le 
m inistre des affaires m unicipales, lesquels peuvent en déterm iner 
l ’em ploi.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 132.

1 3 2 .  Le gouvernem ent peut, sans être obligé de payer une indem ­
nité aux détenteurs de d a im s ou  de perm is de m ise en  valeur, pour­
voir sur les terres de la  couronne à l’établissem ent:

à )  de villages m iniers ou  de v illes minières;
b )  de parcs pour recevoir les m atériaux rejetés provenant des 

opérations;
c )  d ’em placem ents pour des usines et des ateliers;
d )  de toutes installations nécessaires à l’opération de m ines.
A  ces fins, il peut d isposer de tou te étendue de terrain aux prix et 

conditions qu’il juge à propos.
Il peut affecter une partie du prix au fonds m unicipal prévu à 

l ’article 131.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 133.

1 3 3 .  C elui auquel un lot a été cédé avec l’autorisation prévue à 
l ’article 125 a droit à des lettres patentes qui sont délivrées suivant 
la Loi sur les terres et forêts et ne sont pas révocables par su ite de 
la révocation  du bail m inier ou de la concession  minière.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 134; 1968, c. 36, a. 7.

M-13 /  30 NOVEMBRE 1978



MINES
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O c tr o i d e  p e rm is .

1 3 4 .  A u cu n  terrain de la couronne qui est l’objet d ’un claim  ou  
d ’un perm is de m ise en valeur ne peut être vendu, pour fins de 
colonisation  ou autres, si ce n’est aux conditions jugées raisonnables 
par le m inistre et le m inistre de l’agriculture ou le m inistre des terres 
et forêts selon  le cas.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 135; 1973, c. 22, a. 22.

S E C T IO N  X V I

P É T R O L E  E T  G A Z  N A T U R E L

Le m inistre délégué à l ’énergie exerce les fonctions du ministre des richesses naturelles 
à l ’égard notam m ent de l ’application de la section X V I de la présente lo i A.C. 
4240-76 du 15.12.76, (1976) 108 G.O. II, 7709.

1 3 5 .  Pour utiliser les instrum ents de géophysique qui sont déter­
m inés par règlem ent dans le but de déterm iner s’il existe des condi­
tions propices à  la  recherche de pétrole et de gaz naturel ou  de 
réservoirs souterrains, toute personne doit détenir un perm is d ’u tili­
sation d’instrum ents de géophysique.

U n  tel perm is est délivré par le  m inistre aux conditions déterm i­
nées par règlem ent à toute personne qui en fait la  dem ande; il est 
valide pour une année, à com pter d e la  date de sa délivrance.

1970, c. 27, a. 27.

1 3 6 .  Pour effectuer ou faire effectuer un levé géophysique dans le  
but de déterm iner s ’il existe des cond itions géologiques propices à la  
recherche de pétrole et de gaz naturel ou  de réservoirs souterrains, 
toute personne doit obtenir un perm is de levé géophysique.

U n  tel perm is est délivré par le m inistre à toute personne qui se  
conform e aux conditions déterm inées par règlem ent. L ’article 49  
s’applique à sa décision.

Le perm is autorise son détenteur à effectuer ou faire effectuer des 
levés géophysiques sur le  territoire qui y est spécifié.

1970, c. 27, a. 27.

1 3 7 .  Pour rechercher, m ettre en valeur et exploiter le pétrole et 
le gaz naturel appartenant à la couronne, il faut obtenir du m inistre  
un perm is de recherche ou un bail d ’exploitation suivant la  présente 
section.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 136.

1 3 8 .  Ces perm is de recherche et les baux d ’exploitation  ne peu-
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vent être accordés qu’aux com pagnies ou  sociétés dûm ent autorisées 
à exercer leurs activités au Q uébec.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 137.

1 3 0 .  L e perm is d e recherche confère au détenteur le  droit d ’effec­
tuer, dans le  territoire qui en fait l ’objet, et, avec la  perm ission du  
m inistre, sur tou t autre territoire voisin  des travaux de recherche du  
pétrole et du gaz naturel, m ais non  le droit de l ’extraire et d’en  
disposer, sa u f pour u ne période d ’essai n ’excédant pas trente jours.

T outefois le  détenteur n e peut forer un puits ou  un trou de sondage  
sans avoir obtenu dans chaque cas un perm is délivré à  cette  fin par 
le ministre; les con d itions auxquelles un tel perm is est délivré sont 
déterm inées par règlem ent.

Lorsque le  territoire voisin  est déjà l’objet d ’un perm is de re­
cherche, le  détenteur doit, pour obtenir la  perm ission du m inistre, 
établir que les recherches projetées sont nécessaires à  une m eilleure  
connaissance de son territoire.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 138; 1968, c. 36, a. 8; 1970, c. 27, a. 28.

1 4 0 .  La dem ande de perm is de recherche doit être présentée par 
écrit au m inistre et être accom pagnée:

a )  d ’un plan et d’une description, en duplicata, indiquant claire­
m ent les lim ites du territoire qui en  fait l ’objet;

b )  d ’une déclaration indiquant la  nature et l’étendue des travaux  
projetés;

c )  d ’une déclaration établissant l’aptitude de la requérante à m e­
ner à bien  les travaux;

d ) des nom s et adresses de ses adm inistrateurs et officiers; 
é )  de la rente exigible pour la prem ière année.
Si le perm is est refusé, la  som m e versée com m e rente est rem bour­

sée.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 139.

1 4 1 .  Le perm is de recherche dure cinq ans à com pter de sa date. 

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 140.

1 4 2 .  Le territoire visé doit être com pris à l’intérieur d’un seul 
périm ètre et sa superficie ne doit pas dépasser vingt-cinq m ille hecta­
res.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 141; 1977, c. 60, a. 87.
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1 4 3 . L e détenteur d o it payer au m inistre, avant le  début de cha­
que année, une rente d e huit cents l’hectare.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 142; 1977, c. 60, a. 88.

1 4 4 .  L e détenteur d o it effectuer ou  faire effectuer, à  la  satisfaction  
du m inistre, dans le  territoire qui fait l ’objet de son perm is, des 
travaux de recherche consistant en  études géologiques ou géophysi­
ques, en essais ou  en  forage de puits ou  d e trous de sondage, confor­
m ém ent aux règlem ents, au coû t suivant:

a )  prem ière année: cinquante cents l’hectare, m inim um  trois 
m ille dollars;

b )  deuxièm e année: un dollar l’hectare, m inim um  six  m ille d o l­
lars;

c )  troisièm e année: un dollar cinquante l’hectare, m inimum n eu f  
m ille dollars;

d )  quatrièm e année: deux dollars l’hectare, m inim um  d ouze m ille  
dollars;

é )  cinquièm e année: deux dollars cinquante l’hectare, minimum 
quinze m ille dollars.

Pour les fins du présent article et de l’article 148, le  m inistre peut 
adm ettre com m e valable, au m êm e titre que des travaux effectués sur 
le territoire faisant l ’objet d’un perm is, tout travail que le  détenteur  
a effectué ou  fait effectuer en dehors dudit territoire, s’il ju ge qu’il 
était nécessaire ou utile aux recherches dans le territoire sous perm is.

D an s un tel cas, le  détenteur doit fournir au m inistre tous les 
échantillons, renseignem ents, rapports et autres docum ents concer­
nant ces travaux com m e s ’ils avaient été effectués sur le  territoire 
faisant l ’objet de son permis.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 143; 1968, c. 36, a. 9; 1970, c. 27, a. 29; 1977, 
c. 60, a. 89.

1 4 5 .  Le détenteur doit faire rapport de ses travaux dans les 90  
jours de la fin de chaque année et se conform er aux règlem ents en  
vigueur lors de la  délivrance du perm is et adoptés en vertu des 
paragraphes e  et i  de l’article 296 ainsi qu’aux autres règlem ents en  
vigueur au début de chaque année.

L e gouvernem ent peut, par règlem ent, réduire jusqu’à concur­
rence de 75% , pour la  prem ière année, et de 50% , pour tou te année 
subséquente, le m ontant de la  rente et le  coût des travaux requis 
quand une société ou  corporation dûm ent autorisée à exercer ses 
activités au Q uébec détient au m oins cinq perm is contigus d ’une  
superficie globale d ’au m oins cent m ille  hectares dans les districts 
électoraux d e R im ouski, M atapédia, M atane, G aspé, Bonaventure, 
R ivière-du-Loup, T ém iscouata et les îles-de-la-M adeleine, l’î le

NOVEMBRE 1978 M-13 /  33



MINES

Renouvellement.

Condition.

Devoirs du détenteur.

Rapport.

Déchéance du permis.

Applicabilité des excédents.

d’A n ticosti, le  fleuve et le  go lfe St-Laurent en front de ces districts, 
le  territoire d ’A bitibi et le  Nouveau-Q uébec.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 144; 1968, c. 36, a. 10; 1970, c. 27, a. 30; 
1977, c. 60, a. 90.

1 4 0 . L e détenteur qui s’est conform é aux cond itions de son per­
m is, à la  satisfaction  du m inistre, m ais n ’a  pas découvert de pétrole  
ou  de gaz naturel en quantité com m erciale, a droit d ’obtenir cinq  
renouvellem ents annuels consécutifs, pour la totalité ou  une partie 
du territoire sous perm is, s’il en fait la  dem ande par écrit avant 
l ’expiration.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 145.

1 4 7 .  Le m inistre accorde le renouvellem ent sur paiem ent de la 
rente annuelle qui est alors de quarante cents l’hectare.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 146; 1977, c. 60, a. 91.

1 4 8 .  Le détenteur doit, pendant la  période de chaque renouvelle­
m ent, effectuer ou faire effectuer, à la satisfaction du m inistre, dans 
le territoire qui fait l ’objet de son perm is ou  sur tout territoire voisin  
déterm iné selon  l’article 139, des travaux de recherche consistant en  
études géologiques ou  géophysiques, en essais ou en forage de puits 
ou  de trous de sondage, conform ém ent aux règlem ents, au coût 
suivant: deux dollars cinquante l ’hectare, m inim um  vingt m ille d o l­
lars.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 147; 1968, c. 36, a. 11; 1970, c. 27, a. 31; 
1977, c. 60, a. 92.

1 4 9 .  Il doit faire rapport de ses travaux chaque année et se confor­
m er aux règlem ents en  vigueur lors du renouvellem ent et adoptés en  
vertu des paragraphes e  et / de l’article 296 ainsi qu’aux autres 
règlem ents en  vigueur au début de chaque année.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 148; 1968, c. 36, a. 12.

1 5 0 .  L e défaut de payer la  rente dans les trente jours de l’échéance  
em porte déchéance du permis.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 149.

1 5 1 .  Si des travaux de recherche en excédent de la som m e requise 
ont été faits au cours d ’une année quelconque, cet excédent est appli­
cable aux années subséquentes à la condition  qu’un état détaillé,
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MINES

Réduction proportionnelle.

Montant en sus de la rente.

Rente supplémentaire.

Montant déposé.

Groupement de permis.

D u r é e .

Conditions.

Superficie totale.

certifié par un com ptable agréé, ait été remis en duplicata au m i­
nistre, dans les 90  jours de la fin de l’année au cours de laquelle ils 
ont été faits.

Si le détenteur du perm is a renoncé à une partie du territoire, 
l’excédent de coû t des travaux antérieurs à la renonciation est réduit 
proportionnellem ent.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 150.

1 5 2 . Si, pour des raisons jugées suffisantes par le  m inistre, le 
détenteur d ’un perm is n ’a pas fait dans une année les travaux requis, 
il peut conserver son perm is en payant au m inistre, avant la  fin de  
l ’année, en sus de la rente pour l’année suivante, un m ontant égal à  
la som m e non dépensée.

T outefois le détenteur qui n ’a pas fait les travaux requis durant la  
prem ière année peut effectuer au cours de la  deuxièm e année les 
travaux requis pour les deux années m oyennant une rente supplé­
m entaire de quinze cents l ’hectare.

D an s ce  dernier cas, il do it déposer entre les m ains du m inistre un  
m ontant égal au coû t des travaux requis non exécutés pour les deux  
années. C e m ontant lui est rem is à la  fin de la deuxièm e année si les 
travaux requis on t été exécutés à la  satisfaction du m inistre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 151; 1970, c. 27, a. 32; 1977, c. 60, a. 93.

1 5 3 .  Sur dem ande écrite, le  m inistre peut autoriser par écrit le  
détenteur de plusieurs perm is de recherche à les grouper pour 
l’exécution  des travaux d e recherche.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 152.

1 5 4 .  C ette perm ission ne vaut que pour un an.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 153.

1 5 5 .  Les terrains ainsi groupés doivent être contigus ou situés en  
partie à l’intérieur d ’un cercle de quarante kilom ètres de rayon.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 154; 1977, c. 60, a. 94.

1 5 6 .  La superficie totale ne doit pas dépasser soixante-quinze  
m ille hectares sau f dans un cas visé au second alinéa de l’article 145 
où elle ne doit pas dépasser deux cent cinquante m ille hectares.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 155; 1977, c. 60, a. 95.
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Application
proportionnelle.

Renonciation.

Renonciation partielle.

Avis requis.

B a il  d ’e x p lo ita t io n .

Réduction du territoire.

Fin du permis de 
recherche.

1 5 7 .  Les travaux de recherche effectués sur l’un des terrains du  
groupe sont appliqués à tous en proportion de la superficie de ch a­
cun.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 156.

1 5 8 .  Le m inistre peut perm ettre au détenteur d ’un perm is de 
recherche d’y  renoncer en entier ou  en partie à la condition:

a ) qu’il en fasse la  dem ande par écrit;
b ) que la superficie résiduelle, s’il en est, soit com prise dans un 

seul périmètre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 157.

1 5 9 .  La renonciation partielle ne réduit pas les travaux requis 
pour l ’année en cours.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 158.

1 6 0 .  D ès qu’un détenteur de perm is de recherche constate la  
présence de pétrole ou  de gaz naturel dans le territoire sous perm is, 
il doit im m édiatem ent en aviser le m inistre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 159.

1 6 1 .  Le détenteur d’un perm is de recherche qui découvre du  
pétrole ou  du gaz naturel en quantité com m erciale a droit d ’obtenir 
un ou  plusieurs baux d ’exploitation , sur le  ou les terrains qu’il peut 
désigner, jusqu’à concurrence d e cinquante pour cent du territoire 
visé par son perm is d e recherche, à la  condition:

à )  qu’il en fasse la  dem ande par écrit;
b )  qu’il se so it conform é aux conditions de son permis;
c )  que l ’em placem ent, la  superficie et la  form e des terrains dési­

gnés soient conform es aux articles 169 à 172 et aux règlem ents.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 160.

1 6 2 .  Le territoire sous perm is de recherche est réduit de l’étendue  
visée par les baux d ’exploitation.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 161.

1 6 3 .  Le perm is de recherche prend fin quand les baux d ’exploita­
tion accordés atteignent le m axim um  et, de toute façon, il ne peut 
être renouvelé après l’obtention d’un bail d ’exploitation.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 162.
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Prolongation.

Demande de bail 
d’exploitation.

«Q u an tité  com m ercia le» .

Droit du détenteur.

Permis de forage requis.

Forme de la demande.

Refus.

Terrain visé.

1 6 4 .  Le détenteur d ’un perm is de recherche a droit d ’obtenir au  
besoin, sur dem ande écrite au m inistre et paiem ent de quarante cents  
l’hectare, une prolongation suffisante pour que son perm is dem eure 
en vigueur six  m ois à com pter du jour de la  découverte de pétrole 
ou  de gaz naturel en  quantité com m erciale.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 163; 1977, c. 60, a. 96.

1 6 5 .  Si, après la  découverte de pétrole ou  de gaz naturel en  quan­
tité com m erciale, le  détenteur d ’un perm is de recherche ne fait pas 
la  dem ande d ’un bail d ’exploitation , le  m inistre peut le requérir par 
écrit de la  faire dans les quatre-vingt-dix jours, pour un terrain  
com prenant dans son  périm ètre le  puits de la découverte, et, à  son  
défaut de ce  faire, annuler le  perm is.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 164.

1 6 6 .  L ’expression «quantité com m erciale» appliquée à une dé­
couverte de pétrole ou  d e gaz naturel désigne une quantité obtenue  
ou  prévue qui justifie le  forage de nouveaux puits dans le  voisinage  
de la  découverte, com pte tenu de la  qualité du produit, des m archés 
possibles et des autres facteurs économ iques.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 165.

1 6 7 .  L e bail d ’exploitation  confère, dans le terrain qui en  fait 
l ’objet, le  droit exc lu sif d e forer des puits pour le  pétrole et le  gaz  
naturel et d’en faire la  recherche et l ’extraction.

T outefois le  détenteur d’un bail d’exploitation ne peut forer un  
puits ou  un trou de sondage sans avoir obtenu dans chaque cas un 
perm is délivré à cette fin par le  ministre; les conditions auxquelles un  
tel perm is est délivré sont déterm inées par règlement.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 166; 1968, c. 36, a. 13.

1 6 8 .  La dem ande de bail d ’exploitation  doit être accom pagnée; 
à )  d ’un plan et d ’une description, en  duplicata;
b )  des nom s et adresses des adm inistrateurs et officiers d e la  

requérante;
c) de la rente exigib le pour la  prem ière année.
Si le  bail est refusé, la  som m e versée com m e rente est rem boursée.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 167.

1 6 » . L e terrain visé par un bail d ’exploitation  doit être com pris  
dans un seul périm ètre et form er, si possible, un  rectangle dont la  
longueur n ’est pas p lus du double de la  largeur.

NOVEMBRE 1978 M-13 /  37



MINES

Superficie.

Territoire arpenté.

Territoire non arpenté.

Terrain submergé.

Contenu.

Durée du bail.

Rente.

Forage obligatoire.

Autorisation pour 
groupement de baux.

La superficie n e doit pas être m oindre de deux cents hectares, sau f  
du consentem ent du m inistre, ni excéder deux m ille  hectares.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 168; 1977, c. 60, a. 97.

1 7 0 .  E n territoire arpenté, les lim ites du terrain sous bail doivent 
coïncider avec ce lles des lo ts dans une m esure acceptable au m inistre  
et celu i-ci peut néanm oins en  exiger l’arpentage.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 169.

1 7 1 .  E n territoire non  arpenté, les lim ites du  terrain visé par le  
bail doivent être déterm inées par arpentage et indiquées par des 
bornes. E lles doivent être orientées sensiblem ent nord-sud et est- 
ouest.

L es bornes ne son t pas requises pour un terrain subm ergé où  la  
pose en  est im praticable.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 170.

1 7 2 .  L e terrain sous bail com prend les routes, les îles et le  Ut des 
cours d ’eau et lacs qui se trouvent dans son périmètre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 171.

1 7 3 .  Le bail dure vingt ans.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 172.

1 7 4 .  L e détenteur d o it verser au m inistre avant le  début d e cha­
que année du bail une rente de deux dollars cinquante l’hectare en  
outre des redevances.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 173; 1977, c. 60, a. 98.

1 7 5 .  S’il n ’a  pas été  foré un puits pour rechercher le  pétrole ou  
le  gaz naturel dans le  terrain sous bail alors qu’il était détenu sous  
perm is d e recherche, le  forage n e doit être entrepris dans la  prem ière 
année et poursuivi à la  satisfaction  du  m inistre, lequel peut prolonger  
ce délai.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 174.

1 7 t t .  Sur dem ande écrite, le  m inistre peut autoriser par écrit le  
détenteur d e plusieurs baux d ’exploitation  à les grouper pour l’exécu­
tion  de travaux d e forage aux cond itions suivantes:
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Devoirs du détenteur.

Mode d’extraction.

Redevances.

Calcul.

Exception.

Etat mensuel. 

Paiement des redevances. 

Annulation du bail.

à )  que les terrains visés soient situés en entier ou en partie à 
l’intérieur d’un cercle de vingt kilom ètres de rayon; et

b ) que la superficie totale ne dépasse pas quatre m ille hectares.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 175; 1977, c. 60, a. 99.

1 7 7 .  Le terrain où  du pétrole ou du gaz naturel est découvert en 
quantité com m erciale cesse de faire partie du groupe et le détenteur 
doit dans les douze m ois entreprendre le forage d ’un puits dans un 
des terrains qui restent ou dans un nouveau groupe établi conform é­
m ent à l’article 176 et poursuivre ce forage à la satisfaction du  
m inistre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 176.

1 7 8 .  A près la découverte de pétrole ou  de gaz naturel en quantité 
com m erciale, l ’extraction doit en être im m édiatem ent com m encée et 
poursuivie par des procédés conform es à la pratique reconnue de 
l’industrie pétrolière.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 177.

1 7 9 .  Le détenteur d ’un bail d’exploitation  doit payer au m inistre  
les redevances déterm inées par règlem ent.

C es redevances son t d’au m oins cinq pour cent et d ’au p lus dix- 
sept pour cent de la  valeur m archande, à la  tête du puits, du  pétrole  
et du gaz naturel extrait e t utilisé, vendu ou autrem ent aliéné.

T outefois, aucune redevance n’est exigible sur le pétrole ou  le gaz  
naturel u tilisé sur p lace par le  détenteur d’un bail pour fins de forage 
ou d e production  ni sur le  gaz naturel brûlé à l’air libre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 178; 1968, c. 36, a. 14.

1 8 0 .  L e détenteur d ’un bail do it fournir au m inistre, dans les 
vingt-cinq prem iers jours de chaque m ois, un état indiquant la  quan­
tité et la  valeur, à la  tête du puits, du  pétrole ou gaz naturel extrait 
et utilisé, vendu ou  autrem ent aliéné pendant le m ois de calendrier 
précédent.

Il doit, en m êm e tem ps, payer au m inistre les redevances exigibles 
pour ce  m ois.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 179.

1 8 1 .  Si le  détenteur d ’un bail néglige de fournir son rapport ou  
d e payer les redevances, le  m inistre peut l’aviser par écrit du m anque-
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Soumission aux règlements.

Renouvellement.

Demande.

Conditions.

Renouvellement
supplémentaire.

Renonciation.

Soumissions publiques.

Publication des avis.

m ent et annuler le  bail si le  détenteur ne se m et pas en règle à  la  
satisfaction du  m inistre dans les trente jours.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 180.

1 8 2 .  L e détenteur d ’un bail do it en outre se conform er aux règle­
m ents en  vigueur à la  date du bail et adoptés en vertu des paragra­
phes g  et /  de l’article 296 ainsi qu’aux autres règlem ents en  vigueur  
au début d e chaque année.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 181; 1968, c. 36, a. 15.

1 8 3 .  L e détenteur qui s ’est conform é aux conditions de son bail 
d ’exploitation  a  droit d ’en  obtenir le  renouvellem ent pour trois pério­
des consécutives d e d ix  ans.

Il doit en faire la  dem ande par écrit au m inistre avant l ’expiration. 

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 182.

1 8 4 .  Le renouvellem ent est accordé aux conditions alors en vi­
gueur.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 183.

1 8 5 .  Si au term e du troisièm e renouvellem ent le  terrain est encore  
susceptible de produire du pétrole ou  du gaz naturel en  quantité  
com m erciale, le gouvernem ent peut en  accorder un quatrièm e aux  
conditions qu’il fixe.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 184.

1 8 8 .  Le m inistre peut perm ettre au détenteur d ’un bail d ’exp loita­
tion  d ’y  renoncer en  entier ou  en partie à condition:

a )  qu’il en fasse la  dem ande par écrit;
b )  que la  superficie résiduelle, s’il en  est, so it com prise dans un  

seul périm ètre approuvé par le  ministre;
c ) que la superficie résiduelle so it d’au m oins deux cents hectares, 

sau f autorisation spéciale.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 185; 1977, c. 60, a. 100.

1 8 7 . Les perm is d e recherche et les baux d ’exploitation  sur les 
terrains délaissés par un  détenteur de perm is de recherche, ainsi que  
les baux d ’exp loitation  sur un terrain d isponible désigné par le  m i­
nistre, ne s’obtiennent que par la  vo ie d e soum issions publiques. 

L es avis de dem andes de soum ission  sont publiés dans deux num é-
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Disposition de terrains.

Annulation.

Déclaration requise.

Adresse.

Permis à un particulier.

Droit du détenteur.

Découverte de gaz naturel.

Travaux requis par le 
ministre.

Permis de forage requis.

ros consécutifs de la G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec , et ailleurs au gré 
du m inistre.

Si, à l’expiration des délais prévus dans les avis, aucune soum ission  
n ’a été faite, le m inistre peut disposer des terrains com m e s ’ils 
n ’avaient jam ais fait l ’objet d ’un perm is de recherche ou d ’un bail 
d ’exploitation.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 186; 1968, c. 23, a. 8; 1970, c. 27, a. 33.

1 8 8 . Sauf les cas visés aux articles 150, 165 et 181, si le détenteur  
d’un perm is de recherche ou d ’un bail d ’exploitation m anque à ses 
obligations, le m inistre peut l’aviser par écrit du m anquem ent et 
annuler le perm is ou le bail si le détenteur ne se m et pas en règle dans 
les quatre-vingt-dix jours.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 187.

1 8 0 .  T out détenteur de perm is ou de bail d’exploitation doit dépo­
ser au m inistère une déclaration indiquant l’adresse de sa principale 
place d ’affaires au Québec.

T out avis, com m unication  ou docum ent peut être livré ou  m is à 
la poste à l’adresse ainsi indiquée.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 188.

1 9 0 .  Le m inistre peut accorder à  un particulier, aux conditions  
fixées par règlem ent, un perm is d’utiliser le gaz naturel que ce parti­
culier peut avoir découvert dans son  terrain en forant ou  fonçant un  
puits pour obtenir de l’eau.

Le détenteur d’un tel perm is n’a  droit qu’au gaz renferm é dans les 
sédim ents non consolidés reposant sur la  roche de fond et ne peut 
l’utiliser que pour ses propres fins dom estiques.

T oute personne qui découvre du gaz naturel dans son terrain à la  
suite du forage ou du fonçage d’un puits pour obtenir de l ’eau ou  
autrem ent doit, sans délai, en aviser le ministre.

Lorsque du gaz naturel ainsi découvert m et en danger des person­
nes ou  des biens, le m inistre peut enjoindre au propriétaire du terrain 
d’exécuter les travaux requis pour assurer la sécurité de telles person­
nes ou  de tels biens ou, s’il n ’existe pas d’autre rem ède utile, de 
procéder à l ’obturation du puits d’où  ém ane le gaz naturel dans le 
délai qu’il fixe, à défaut de quoi il peut, aux frais du propriétaire du  
terrain, exécuter ces travaux ou procéder à cette obturation.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 189; 1977, c. 31, a. 14.

1 0 1 . N u l ne peut forer un puits ou un trou de sondage pour 
rechercher, m ettre en valeur ou exploiter du pétrole ou du gaz natu-
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Rapport.

Permis de recherche.

Bail à emmagasinage et 
permis d’enfouissement.

Conditions.

Territoire.

Droit que confère le permis 
de recherche.

rel n ’appartenant pas à la  couronne sans avoir obtenu dans chaque  
cas un perm is délivré à cette fin par le  ministre; les conditions  
auxquelles un tel perm is est délivré sont déterm inées par règlem ent.

T oute personne qui recherche, m et en valeur ou  exploite du pétrole  
ou du gaz naturel n’appartenant pas à la  couronne doit faire rapport 
de ses travaux au m inistre dans les 90  jours de la fin de chaque année.

1968, c. 36, a. 16.

S E C T IO N  X V II  

R É SE R V O IR S S O U T E R R A IN S

Le m inistre délégué à l'énergie exerce les fonctions du m inistre des richesses naturelles 
à l ’égard notam m ent de l ’application de la section X V II de la présente lo i A. C. 
4240-76 du 15.12.76, (1976) 108 G.O. IL  7709.

1 0 2 .  P our rechercher ou  am énager un réservoir souterrain appar­
tenant à  la  couronne, il faut obtenir du m inistre un perm is de re­
cherche de réservoirs souterrains suivant la  présente section.

1968, c. 36, a. 16.

1 0 3 .  Pour utiliser un réservoir souterrain appartenant à  la  cou ­
ronne afin d ’em m aganiser ou  d’enfouir de façon définitive des subs­
tances m inérales ou  des produits ou  résidus industriels, il faut obtenir 
du m inistre un bail à  emmagasinement ou un permis d ’enfouissement 
suivant la  présente section.

1968, c. 36, a. 16.

1 0 4 .  C es perm is d e recherche de réservoirs souterrains ainsi que 
les baux à em m agasinem ent et les perm is d ’enfouissem ent ne peuvent 
être accordés qu’aux com pagnies ou  sociétés dûm ent autorisées à 
exercer leurs activités dans le  Q uébec.

L e territoire visé par un perm is doit être com pris à l’intérieur d ’un  
seul périm ètre et sa superficie ne doit pas dépasser la  superficie 
déterm inée par règlem ent du gouvernem ent.

1968, c. 36, a. 16.

1 0 5 .  L e perm is d e recherche de réservoirs souterrains confère au  
détenteur le  droit d ’effectuer, dans le  territoire qui en  fait l’objet, des 
travaux de recherche et d ’am énagem ent de réservoirs souterrains, 
m ais non  le droit d e les utiliser pour l’em m agasinem ent ou  l’enfouis­
sem ent d e façon définitive de substances m inérales ou  de produits ou
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Permis de forage.

Travaux à effectuer.

Renouvellement de permis 
de recherche.

Avis des découvertes.

Bail à emmagasinement.

résidus industriels, sa u f pour une période d ’essai déterm inée par 
règlem ent.

T outefois le  détenteur n e peut forer un puits ou  un trou de sondage  
sans avoir obtenu dans chaque cas un perm is délivré à  cette  fin par 
le ministre; le  gouvernem ent déterm ine par règlem ent les conditions  
auxquelles un tel perm is est délivré.

1968, c. 36, a. 16.

1 9 0 . L e détenteur doit effectuer ou  faire effectuer, à la  satisfaction  
du m inistre, dans le  territoire qui fait l ’objet de son  perm is, les 
travaux qui sont prescrits par règlem ent et en faire rapport au m i­
nistre dans les 90  jours de la  fin de chaque année et se conform er à  
toutes les autres cond itions établies par les règlem ents.

1968, c. 36, a. 16.

1 9 7 .  L e détenteur d ’un perm is d e recherche de réservoirs souter­
rains qui s ’est conform é aux conditions d e son perm is à la  satisfaction  
du m inistre, m ais n ’a pas découvert ou  n ’a  pu am énager un réservoir 
souterrain, a droit d’obtenir cinq renouvellem ents annuels consécu­
tifs pour la totalité ou  une partie du territoire sous perm is, s’il en  fait 
la  dem ande par écrit avant l’expiration et se conform e aux conditions  
établies par règlem ent.

1968, c. 36, a. 16.

1 9 8 .  D ès  qu’un détenteur de perm is de recherche d e réservoirs 
souterrains constate la  présence d ’un réservoir souterrain ou  la pré­
sence de pétrole ou  de gaz dans le  territoire sous perm is, il doit 
im m édiatem ent en aviser le m inistre et indiquer, de façon détaillée, 
la nature et l’em placem ent des découvertes.

1968, c. 36, a. 16.

1 9 9 .  L e détenteur d ’un perm is de recherche de réservoirs souter­
rains qui découvre un réservoir souterrain ou qui a term iné l’am éna­
gem ent d ’un tel réservoir a droit d ’obtenir un bail à em m agasinem ent 
ou un perm is d ’enfouissem ent pour ce  réservoir souterrain à la  cond i­
tion:

a ) qu’il en fasse la dem ande par écrit en indiquant la  nature des 
substances, produits ou  résidus qui seront em m agasinés ou  enfouis 
dans le  réservoir pour lequel il dem ande un bail à  em m agasinem ent 
ou un perm is d ’enfouissem ent;

b )  qu’il se soit conform é aux cond itions de son permis;
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c) que l’em placem ent, la superficie et la forme des terrains dési­
gnés soient conform es aux règlem ents.

1968, c. 36, a. 16.

2 0 0 .  Le territoire sous perm is de recherche de réservoirs souter­
rains est réduit de l ’étendue visée par les baux à em m agasinem ent et 
les perm is d ’enfouissem ent.

1968, c. 36, a. 16.

2 0 1 .  Le bail à em m agasinem ent ou le perm is d ’enfouissem ent 
confère, dans le terrain qui en fait l ’objet, le droit exclu sif d ’y em m a­
gasiner ou, suivant le cas, d ’y enfouir définitivem ent les substances 
m inérales ou les produits ou résidus industriels qui sont m entionnés 
dans le bail ou le permis.

T outefois le détenteur d’un bail à em m agasinem ent ou  d ’un perm is 
d’enfouissem ent ne peut forer un puits ou  un trou de sondage sans 
avoir obtenu dans chaque cas un perm is délivré à cette fin par le 
m inistre. Le gouvernem ent déterm ine par règlem ent les conditions  
auxquelles un tel perm is est délivré.

1968, c. 36, a. 16.

2 0 2 .  En territoire arpenté, les lim ites du terrain sous bail à em m a­
gasinem ent ou  sous perm is d’enfouissem ent doivent coïncider avec  
celles des lo ts dans une m esure acceptable au m inistre et celu i-ci peut 
néanm oins en  exiger l’arpentage.

1968, c. 36, a. 16.

2 0 3 .  En territoire n on  arpenté, les lim ites du terrain v isé par le  
bail à  em m agasinem ent ou  le perm is d ’enfouissem ent doivent être 
déterm inées par arpentage et indiquées par des bornes; elles doivent 
être orientées sensiblem ent nord-sud et est-ouest.

L es bornes ne sont pas requises pour un terrain subm ergé où  la  
pose en  est im praticable.

1968, c. 36, a. 16.

2 0 4 .  L e terrain sous bail à em m agasinem ent ou  sous perm is 
d ’enfouissem ent com prend les routes, les îles et le  lit des cours d ’eau  
et lacs qui se trouvent dans son  périmètre.

1968, c. 36, a. 16.
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2 0 5 .  Le bail à em m agasinem ent dure vingt ans.

1968, c. 36, a. 16.

2 0 6 .  Le détenteur d ’un bail à em m agasinem ent ou d ’un permis 
d ’enfouissem ent doit verser au m inistre la rente déterm inée par règle­
m ent, aux époques et de la m anière qui y sont indiquées.

1968, c. 36, a. 16.

2 0 7 .  Le détenteur d ’un bail à em m agasinem ent ou d ’un perm is 
d’enfouissem ent doit, tant que les opérations d’em m agasinem ent ou  
d’enfouissem ent ne sont pas term inées, fournir au m inistre, dans les 
vingt-cinq prem iers jours de chaque m ois, un état indiquant la nature 
et la quantité des substances m inérales ou des produits ou résidus 
industriels déposés ou  retirés pendant le  m ois de calendrier précé­
dent.

1968, c. 36, a. 16.

2 0 8 .  Si le détenteur d ’un bail à em m agasinem ent ou  d ’un perm is 
d ’enfouissem ent néglige de fournir les rapports ou  de payer la  rente 
qui sont déterm inés par les règlem ents, le  m inistre peut l’aviser par 
écrit du m anquem ent et annuler le  bail ou  le  perm is si le  détenteur 
ne se m et pas en règle à  la  satisfaction du ministre, dans les trente 
jours.

1968, c. 36, a. 16.

2 0 0 . Le détenteur d’un bail à em m agasinem ent ou  d ’un perm is 
d’enfouissem ent doit, en  outre, se conform er à  toutes les conditions  
établies par règlem ent.

1968, c. 36, a. 16.

2 1 0 .  T out détenteur de bail à em m agasinem ent ou  de perm is 
d’enfouissem ent doit déposer au m inistère une déclaration indiquant 
l’adresse de sa principale p lace d’affaires dans le  Québec.

T out avis, com m unication  ou  docum ent peut être livré ou  m is à 
la poste à l’adresse ainsi indiquée.

1968, c. 36, a. 16.

2 1 1 .  N u l ne peut forer un puits ou  un trou de sondage pour 
rechercher ou  am énager un réservoir souterrain n ’appartenant pas à 
la  couronne ni pour l’utiliser afin d’em m agasiner ou enfouir de façon  
définitive des substances m inérales ou  des produits ou  résidus indus-
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triels sans avoir obtenu dans chaque cas un perm is du ministre; les 
conditions auxquelles un tel perm is est délivré sont déterm inées par 
règlem ent.

T oute personne qui recherche ou am énage un réservoir souterrain  
n’appartenant pas à la couronne ou qui l’utilise afin d ’em m agasiner  
ou enfouir de façon définitive des substances m inérales ou des pro­
duits ou  résidus industriels, doit faire rapport de ses travaux au 
m inistre dans les 90  jours de la fin de chaque année.

1968, c. 36, a. 16.

S E C T IO N  X V III  

S A U M U R E

Le m inistre délégué à l'énergie exerce les fonctions du ministre des richesses naturelles 
à l ’égard notam m ent de l ’application de la section X V III de la présente lo i A.C. 
4240-76 du 15.12.76, (1976) 108 G.O. II, 7709.

2 1 2 .  Pour rechercher, m ettre en valeur et exploiter de la saum ure  
appartenant à  la  couronne, il faut obtenir du m inistre un perm is de 
recherche de saum ure ou  un bail d ’exploitation  de saum ure.

1970, c. 27, a. 34.

2 1 3 .  Les articles 138 à 144, le prem ier alinéa de l’article 145, les 
articles 146 à 159, 162 à 164, 166 à 168, 170 à 173, 179 à 186, 188, 
189, 191, 198 et 206 s’appliquent m u ta tis  m u ta n d is  à la recherche et 
à l’exploitation  de la saumure.

Lorsque celui qui dem ande un perm is de recherche de saum ure ou  
son renouvellem ent est déjà détenteur d ’un perm is de recherche de 
pétrole et de gaz naturel sur le m êm e territoire, les rentes exigées 
pour l’obtention et le  renouvellem ent du perm is de recherche de 
saum ure sont fixées au tiers de celles prévues aux articles 143 et 147; 
le coû t des travaux requis pour le renouvellem ent du perm is de 
recherche de saum ure est, dans le m êm e cas, fixé au quart de celui 
qui est prévu aux articles 144 et 148.

1970, c. 27, a. 34.

2 1 4 .  Le détenteur d ’un tel perm is qui découvre de la  saum ure en 
quantité com m erciale a droit d ’obtenir un bail d ’exploitation  sur une 
partie du territoire sous perm is dont la superficie est déterm inée par 
règlem ent à la condition:

à )  qu’il en  fasse la  dem ande par écrit;
b ) qu’il se so it conform é aux conditions de son  permis;
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c )  que l’em placem ent, la superficie et la form e du terrain désigné 
soient conform es au règlement;

d )  qu’il établisse conform ém ent au règlem ent que son exploita­
tion  sera rentable et ne nuira pas à la m ise en valeur d ’une découverte 
de pétrole ou de gaz naturel, ni à son exploitation.

1970, c. 27, a. 34.

2 1 5 .  Le m inistre peut refuser d ’accorder un perm is de recherche 
ou un bail d ’exploitation  de saum ure sur un terrain qui fait déjà 
l’objet d’un perm is de recherches ou d ’un bail d’exploitation  de 
pétrole ou  de gaz naturel.

1970, c. 27, a. 34.

2 1 6 .  Le m inistre peut révoquer un perm is de recherche ou  un bail 
d’exploitation  de saum ure à la  dem ande d ’un détenteur de perm is de  
recherche ou  d ’un bail d’exploitation  de pétrole et de gaz naturel à 
la condition  que ce  dernier établisse:

a )  que la recherche ou  l’exploitation  d e la  saum ure est susceptible  
de nuire à la m ise en valeur ou  à l’exploitation  d ’une découverte de  
pétrole ou  de gaz naturel faite sur son territoire;

b ) qu’il s’est conform é aux d ispositions de l ’ordonnance du ju ge  
des m ines qui lui étaient applicables en vertu de l’article 217 avant 
la  dem ande d e révocation  ou  qu’il a  conclu , avec le  détenteur du  
perm is de recherche ou  du bail de saum ure, une entente quant à 
l’indem nité.

L e m inistre peut égalem ent suspendre pour la  période qu’il déter­
m ine le  perm is d e recherche ou  le bail d ’exploitation de la  saum ure  
dès que le  détenteur s ’est conform é au paragraphe a .

1970, c. 27, a. 34.

2 1 7 .  C elui qui dem ande la  révocation doit indem niser le  déten­
teur du  perm is de recherche ou  du bail d’exploitation de saum ure en  
lu i versant un m ontant déterm iné par entente avec lui ou , à  défaut, 
par le ju ge des m ines.

C e dernier, en fixant l’indem nité, déterm ine par ordonnance le  
m ode de son versem ent de m êm e que les garanties nécessaires pour  
l’assurer.

1970, c. 27, a. 34.
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S E C T IO N  X IX

E A U X  S O U T E R R A IN E S

2 1 8 .  N u l ne peut, sans un perm is du m inistre, faire des sondages 
ou  forages dans le  but de chercher et capter en profondeur des eaux 
souterraines.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 190.

2 1 9 .  La disposition  ci-dessus ne s’applique pas à un propriétaire 
qui fore ou  fait forer un puits sur son propre terrain, dans le  but 
d ’obtenir de l’eau pour son usage dom estique.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 191.

2 2 0 .  Le perm is est valide pour une période d e douze m ois de sa  
date et coûte cinq  dollars.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 192.

2 2 1 .  Le gouvernem ent peut faire des règlem ents sur:
a )  la délivrance, le  renouvellem ent, la  suspension ou  l’annulation  

de permis;
b ) les m éthodes de sondage ou  de forage et les m esures de sécurité 

pendant le forage des puits;
c )  les rapports, échantillons et renseignem ents qu’un détenteur  

de perm is doit fournir;
d )  l’obturation des puits im productifs ou abandonnés.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 193.

2 2 2 .  Le m inistre peut annuler le perm is de celu i qui est déclaré  
coupable d ’infraction à un règlem ent fait en vertu de la présente 
section.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 194.

S E C T IO N  X X  

T R A N S F E R T S

2 2 3 .  Le détenteur d ’une concession  m inière, d’un bail m inier, 
d’un perm is de m ise en valeur, d ’un claim , d’un perm is de recherche  
ou d ’un bail d’exploitation  peut vendre ses droits.

A près la signature de l ’acte, il do it en transm ettre une copie  
authentique ou un double au m inistre qui l ’enregistre som m airem ent
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dans un registre spécial sur paiem ent d ’un honoraire de dix dollars. 

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 195.

2 2 4 .  T ous autres actes ayant trait à des droits visés à l ’article 223 
peuvent être enregistrés aux m êm es conditions et de la m êm e m a­
nière.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 196.

2 2 5 .  T out acte non enregistré est nul vis-à-vis la couronne.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 197.

2 2 6 .  Si l ’enregistrem ent est effectué dans les soixante jours de 
l’acte, celu i-ci prend effet de sa date, m êm e contre les acquéreurs ou  
cessionnaires subséquents ayant priorité d ’enregistrem ent.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 198.

S E C T IO N  X X I  

P R E S C R IP T IO N

2 2 7 .  C elui qui a acquis un terrain m inier com m e concession  m i­
nière à titre de vente en prescrit la  propriété par une possession  
publique et paisible pendant dix ans, sauf, toutefois, les droits de la 
couronne.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 199.

2 2 8 .  Celui qui a acquis, avec titre, des droits de m ine dans un 
terrain du dom aine privé prescrit la propriété de ces droits par une 
possession  publique et paisible, tant par lui-m êm e que par ses 
auteurs, pendant trente ans, sous réserve des droits de la couronne. 
L ’enregistrem ent d’un titre d ’acquisition de droits de m ine constitue  
une possession  publique pour les fins de cette prescription.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 200.

2 2 0 . Les dispositions des articles 227 et 228 ne doivent pas être 
interprétées com m e portant atteinte à une prescription quelconque 
autrem ent acquise ou  encourue, dans le passé ou à l’avenir, sous 
l ’em pire du C ode civil, à l’égard de tels terrains m iniers ou droits de 
mine.

A u  surplus, les dispositions du C ode civil relatives à la prescrip-
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tion  s’appliquent aux cas prévus par les dits articles, sau f les d isposi­
tions spéciales des dits articles.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 201.

S E C T IO N  X X II  

R É V O C A T IO N

2 3 0 .  Le m inistre peut révoquer toute concession  m inière pour 
défaut de paiem ent d e la taxe prévue à l’article 114.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 202.

2 3 1 .  A v is de l ’intention  de révoquer une concession  est donné par 
lettre recom m andée ou  certifiée au propriétaire à sa dernière adresse 
connue.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 203; 1975, c. 83, a. 84.

2 3 2 .  L ’avis est aussi publié dans deux num éros consécutifs de la  
G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u é b e c  et, pendant la  m êm e période, une fo is la  
sem aine pendant deux sem aines consécutives dans un journal quoti­
dien français et dans un journal quotidien anglais publiés à  M ontréal 
et, s’il en  est, dans tou t d istrict judiciaire où sont situés, en totalité  
ou  en partie, les terrains concernés.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 204; 1968, c. 23, a. 8.

2 3 3 .  Q uatre-vingt-dix jours après l’expédition  d e l’avis et la  der­
nière publication, le  m inistre peut faire la  révocation si la  taxe due  
et les frais d e publication n’ont pas été payés dans l ’intervalle.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 205.

2 3 4 .  L e gouvernem ent peut révoquer:
a ) tou te concession  m inière pour laquelle des lettres patentes ont 

été délivrées avant le  1er ju illet 1911 et sur laquelle aucune exploita­
tion  m inière n ’a  été faite durant les d ix années précédant la  date de  
la signification ou  d e la  prem ière publication de l’avis m entionné à  
l’article 235;

b )  les droits d e m ine com pris dans les concessions de terres faites 
dans un canton  avant le  24  ju illet 1880 ou  visées par l ’article 6, 
lorsqu’aucune exploitation  ou  exploration  m inière n ’y  a  été faite par 
le  propriétaire ou  pour son com pte durant:

i. les d ix  années précédant la  date de la signification ou  d e la  
prem ière publication  d e l ’avis m entionné à  l ’article 235, ou
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ii. les d ix  années précédant un jalonnem ent valable;
c )  à la  dem ande d ’une m unicipalité, les droits de surface du titre 

d ’une concession  m inière inexploitée depuis au m oins d ix ans, lors­
que, dans l’intérêt public, il l’estim e nécessaire pour le  développe­
m ent d ’une m unicipalité.

L es articles 235 à 237 s’appliquent à  cette révocation.
L es droits de m ine visés au paragraphe b  ne com prennent pas le  

sable, le  gravier, les pierres à bâtir et de sculpture, les pierres à chaux, 
calcaire pour fondants, pierres à  m eules et à aiguiser, le  gypse, les 
argiles com m unes utilisées à la  fabrication de m atériaux d e construc­
tion , des briques réfractaires, de poterie, de céram ique, les eaux  
m inérales, la  terre d ’infusoires ou  tripoli, la terre à foulon et la  
tourbe.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 206; 1970, c. 27, a. 35; 1977, c. 31, a. 15.

2 3 5 .  Lorsque le m inistre désire recom m ander la  révocation d ’une  
con cession  m inière ou  d e droits d e m ine, il fait signifier au proprié­
taire un avis à cet effet. Si le  propriétaire ne réside pas au Q uébec, 
ou est introuvable, le  m inistre publie cet avis de la  façon prescrite à 
l ’article 232.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 207.

2 3 0 .  Q uatre-vingt-dix jours après la  signification ou  la  dernière 
publication d e l’avis, le  gouvernem ent peut prononcer la  révocation, 
à m oin s que le  propriétaire ne prouve que ces droits aux m inéraux  
lu i son t nécessaires com m e réserve pour assurer la  continuité des 
entreprises m inières qu’il exp loite au Québec.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 208.

2 3 7 .  U n  avis som m aire de la révocation est publié dans la  G a z e tte  
o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  et la révocation prend effet à la  date de cette  
publication.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 209; 1968, c. 23, a. 8.

2 3 8 .  A près la  révocation  d ’une concession  m inière ou d e droits de  
m ine en  vertu de la  présente section, l’exploitation n ’en peut être faite  
qu’en  vertu de perm is spéciaux autorisés par le  gouvernem ent et aux  
conditions qu’il déterm ine.

S’il s ’agit d’une concession  m inière, le gouvernem ent peut rouvrir 
ces terrains au jalonnem ent.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 210.
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2 3 0 . L e propriétaire d e terrains con cédés avant le  24  ju ille t 1880  
et d on t les d roits de m ine on t été révoqués recevra, à titre de com pen­
sation , une redevance an nu elle de cinq  pour cen t des profits réalisés 
par l’exp lo ita tion  de ces d roits.

P our le  ca lcu l d e ce tte  redevance, les profits son t étab lis d e la  
m êm e façon  que pour le  ca lcu l des d roits sur les m ines m ais sans 
déd uction  d es a lloca tion s pour développem ent e t pour le  traitem ent 
du m inerai.

C ette redevance est payable par l ’exp loitan t, m ais e lle  est perçue 
par le  m in istre en m êm e tem ps que les d roits payables à la  couronne 
pour la  m êm e année financière.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 211.

2 4 0 .  L e m in istre rem et au propriétaire concerné la  redevance 
perçue pour lu i.

Si p lusieurs propriétaires d oiven t se  partager ce tte  redevance et ne  
s’en tend en t pas, le  m ontant est déposé entre les m ains du m inistre 
des finances com m e d ép ôt ju d icia ire en attendant qu’une d écision  
so it rendue par le  tribunal com pétent.

L e second  a linéa s ’applique au ssi dans le  cas d e propriétaires 
inconn u s ou  in trouvables.

1965 (1 "  sess.), c . 34 , a. 212.

2 4 1 .  L a révocation  d’u ne con cession  m inière ne p orte pas attein te  
au d roit de propriété d e la  surface cédé à un tiers avant le  24  m ars 
1937 ou  avec l ’au torisation  m in istérielle requise par la  lo i en  vigueur 
à partir d e ce tte  date.

L es cession s du d roit d e propriété de la  surface fa ites avant cette  
date n e son t pas in valid ées par l’absence d’autorisation  m in istérielle.

1965 (1™ sess.), c . 34, a. 213.

S E C T IO N  X X III  

A R P E N T A G E

2 4 2 .  L ’arpentage requis pour étab lir la  descrip tion  offic ie lle  d ’une 
p arcelle d e terrain  d o it être con fié à un arpenteur. E n territoire non  
arpenté l ’arpenteur d o it ag ir d ’après les in stru ction s du m in istère des 
terres e t forêts.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 214.

2 4 3 .  L ’arpenteur com m ence ses m esures au co in  n ord -est du  
cla im  ou  du groupe d e d a im s e t il p rocède alors en  autant que les
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con d ition s le  perm ettent en d irection  sud, puis ouest, puis nord et 
en su ite est, ju sq u ’au p oin t de départ, en suivant en tou s les cas les 
lim ites extérieures du terrain à m esurer.

L es lign es en tre les p iquets d oivent être aussi d roites que possib le.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 215.

2 4 4 .  D an s le cas de d a im s con tigu s, les lim ites du p lus ancien  ont 
priorité.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 216.

2 4 5 .  L ’arpenteur appelé à d élim iter un terrain com prenant un ou  
plusieurs d a im s d oit, avant de com m encer ce travail, prendre con ­
n aissance de l’avis de ja lon nem en t a insi que du croquis ou  p lan  qui 
l’accom pagne.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 217.

2 4 6 .  S i, pendant l’arpentage d’un d a im , il découvre des irrégula­
rités qui peuvent causer un con flit, l ’arpenteur d o it les noter e t dé­
crire soigneusem ent, et in clure ces n otes et descrip tions dans le  
certificat qui d o it accom pagner son  plan.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 218.

2 4 7 .  L e certificat de l’arpenteur est lib ellé com m e suit:
«Je certifie avoir fa it un exam en a tten tif du terrain com pris dans 

les lim ites du d a im  N ° que j ’ai arpenté et n ’y avoir rien trouvé
qui la isse croire ou  soupçonner que ce d a im  puisse devenir l ’objet de 
quelque con flit, sau f ce  qui suit:»

(irem arqu es).

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 219.

2 4 8 .  T ou t arpentage de d a im  fa it en vertu de la  présente lo i et 
accepté par le  m in istre reste en vigueur et est considéré com m e la  
vraie descrip tion  de ce  d a im  ju sq u ’à ce  que celu i-ci devienne périm é 
ou que l’arpentage so it annulé par le m inistre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 220.
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MINES

Travaux sur terres de 
particuliers.

Servitudes nécessaires.

Terrain et bâtiments.

Droit de passage.

Dépôts de déchets.

Condition préalable.

Droit d’expropriation.

S E C T IO N  X X IV  

E X P R O P R IA T IO N

2 4 0 . L e détenteur d ’un d a im , d’un perm is de m ise en  valeur, d ’un  
perm is sp éd a l, d ’un perm is d e recherche, d’un bail d ’exp loitation , 
d’un perm is de recherche de réservoirs souterrains, d ’un b ail à 
em m agasinem ent, d ’un perm is d’enfou issem ent, d ’un perm is 
d ’exp loration , d ’un b ail m in ier ou  d’une con cession  m inière, a insi 
que le  propriétaire de d roits d e m ine dans des terres des particu liers, 
ne peu t exécu ter d es travaux sur les terres des p articu liers sans le  
consen tem en t du propriétaire de la  surface, qu’en ayant recours à 
l’expropriation .

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 221; 1968, c. 36, a. 17; 1970, c. 27 , a. 36.

2 5 0 .  C elu i qui d ésire exercer des d roits de m ine sur des terres de 
particu liers peu t exproprier les servitudes tem poraires ou  perpétuel­
les qu i son t nécessaires pour l ’exercice d e ses droits.

Il peut au ssi exproprier, en en tier ou  en  partie, le  terrain et les 
bâtim ents du propriétaire de la  surface, si nécessaire pour l ’exp lo ita ­
tion  des substan ces m inérales.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 222.

2 5 1 .  L ’exp lo itan t d ’une m ine a  le  d roit d’obtenir, par expropria­
tion , d es propriétaires vo isin s et autres, un d roit de passage pour 
con stru ire et m ainten ir des chem ins, des transporteurs aériens, des 
chem ins de fer, d es p ip e-lin es et des lign es de transport d ’énergie  
électrique.

Il peut au ssi obten ir de la  m êm e m anière le  droit d ’u tiliser les 
terrains nécessaires à  l ’étab lissem ent d e d ép ôts de d éch ets et stériles, 
ou  à la  con stru ction  d es con d u its requis pour am ener l’eau  nécessaire 
à l’exp lo ita tion  d e la  m ine.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 223.

2 5 2 .  A van t de procéder à  une expropriation , l ’exp lo itan t d oit 
sou m ettre au m inistre:

a )  un  p lan  d ressé par un arpenteur indiquant le  terrain requis;
b )  des p lans et rapports d escrip tifs préparés par un ingénieur 

ind iquant la  nature e t le  parcours des ouvrages projetés.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 224; 1968, c. 36, a. 18.

2 5 3 .  D an s tou s les cas prévus dans la  présente section , le  d roit
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MINES

Amélioration des cours 
d’eau.

Usage des cours d’eau.

Détournement de cours 
d’eau.

Détournement de cours 
d’eau.

Drainage des tourbières.

Drainage des lacs.

d ’expropriation  est accord é par le gouvernem ent sur requête après 
avis au propriétaire.

1968, c. 36, a. 19.

S E C T IO N  X X V

C O U R S D ’E A U  E T  D R A IN A G E

2 5 4 .  En se conform ant à tou tes autres lo is applicab les et avec  
l’autorisation  du m inistre, l ’exp loitan t d ’une m ine peut am éliorer et 
rendre navigables tou s cours d’eau, ou construire un canal relian t des 
cours d ’eau pour am énager une vo ie de transport nécessaire à  son  
exp lo itation .

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 225.

2 5 5 .  L ’exp loitan t d ’une m ine peut tirer l’eau nécessaire à son  
exp lo itation  ou  ses travaux m iniers de tou te source d’approvisionne­
m ent qui lu i con vien t pourvu qu’il respecte les règlem ents étab lis par 
le  gouvernem ent et ne lèse pas les d roits d’autres personnes aux  
m êm es sources d ’approvisionnem ent.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 226.

2 5 0 . A fin  de perm ettre la  m ise en  valeur et l ’exp lo itation  d e p la­
cera con tenan t de l’or ou  d ’autres m inéraux, le  m in istre des terres et 
forêts peut, sur requête, accorder à  l’exp loitan t le  droit de détourner 
l’eau d ’une rivière, d ’un ruisseau ou  d ’un lac.

L e m in istre d es terres e t forêts peu t, après audition  des parties et 
de leurs tém oins e t enquête convenab le, fixer les con d ition s auxquel­
les ce  d roit sera exercé, et rendre tou te ordonnance nécessaire à  son  
exercice, le  tou t sou s réserve d e la  responsab ilité de l ’exp lo itan t pour 
tou s dom m ages qui peuvent résulter du détournem ent de l’eau.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 227; 1973, c . 38, a. 138.

2 5 7 .  L e m in istre, avec l’au torisation  du gouvernem ent, peut faire 
drainer d es tourbières et tou s autres terrains pour donner accès aux  
m inéraux sou s-jacents e t acquérir à  cette  fin tou te servitude à  
l’am iable ou  par expropriation .

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 228.

2 5 8 .  L e gouvernem ent peut, aux con d itions qu’il fixe, autoriser le  
d étenteur de d roits d e m ine, sur un terrain  subm ergé par un lac ou
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MINES

Dépôt des plans.

Approbation requise.

Délai.

Recours prohibé.

Responsabilité du 
détenteur.

Expropriation.

Chemins.

un cours d’eau, à drainer l’eau et en lever les boues couvrant ce  
terrain.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 229.

2 5 9 .  C elu i qui veu t se prévaloir de l’article 258 d o it déposer au  
bureau d ’enregistrem ent du lieu  une cop ie certifiée d es p lans et devis 
des ouvrages projetés, faire afficher un avis public à la  porte princi­
p ale de l’ég lise de chaque paroisse où  son t situ és les terrains v isés et 
donner te l autre avis que le  m in istre peut exiger.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 230.

2 6 0 .  A vec la  dem ande d ’autorisation , le  requérant d o it soum ettre 
à l’approbation du gouvernem ent les p lans et d evis des travaux proje­
tés.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 231.

2 6 1 .  L e gouvernem ent ne prend en  considération  la  dem ande 
d ’autorisation  que tren te jou rs après la  date du dépôt e t de l ’avis 
prescrits.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 232.

2 6 2 .  N u l n e peut em pêcher ou  restreindre par vo ie d ’injonction  
l’exécu tion  de travaux autorisés en  vertu  de l’article 258 et conform es 
aux plans et devis approuvés par le  gouvernem ent.

N éanm oin s, le  détenteur des d roits de m ine dem eure responsable 
des dom m ages causés à autrui par l’exécu tion  de ces travaux.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 233.

2 6 3 .  C elu i qui a obtenu  l’autorisation  visée à l’article 258 a le  
d roit d’exproprier les im m eubles et les droits réels requis pour 
l’exécu tion  de ses travaux en se conform ant à l’article 252.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 234.

S E C T IO N  X X V I 

C H E M IN S D E  M IN E S

2 6 4 .  P our faciliter la  recherche et l’exp loitation  des m ines, le  
m inistre des transports, avec l ’approbation du gouvernem ent, a le  
pouvoir d ’ouvrir, de construire, d ’am éliorer et d ’entretenir de la
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MINES

Communication des plans 
projetés.

C h e m in  d e m in e» .

Acquisition par le ministre.

Matériaux.

Terres de particuliers.

Coupe de bois.

façon  qu’il ju g e convenab le, en tou t ou  en  partie aux frais du Q uébec, 
des ch em in s, ponts ou  autres ouvrages publics ju gés nécessaires: 

à )  sur tou tes terres publiques, y  com pris ce lles sou s perm is de 
cou p e de b o is ou  sou s cla im , perm is de m ise en valeur, perm is de 
recherche, b ail d ’exp lo ita tion , perm is d ’exploration , perm is de re­
cherch e d e réservoirs souterrains, b ail à em m agasinem ent, perm is 
d’enfou issem ent, b a il m in ier ou con cession  m inière, sans être tenu  de 
payer au cune indem nité;

b )  sur tou tes autres terres, quels qu’en  soien t les propriétaires ou  
occupants, après acq u isition  préalable à  l’am iable ou  par expropria­
tion .

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 235; 1968, c. 36, a. 20; 1972, c. 54, a. 22.

2 6 5 .  L e m in istre d es transports com m unique un plan des chem ins 
ain si projetés sur des terres publiques au m inistre des terres et forêts 
afin de réserver le  terrain et il en donne aussi avis au concession n aire  
forestier, le  cas échéant.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 236; 1972, c. 54, a. 23.

2 6 6 .  T out chem in  ainsi tracé, ouvert, constru it, am élioré ou  
entretenu  est d ésigné sou s le  nom  de «chem in de m ines».

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 237.

2 6 7 .  A u x fins prévues à l’article 264, le  m inistre des transports 
peut acquérir à l’am iable ou  par expropriation:

à )  les terrains requis pour les ouvrages projetés;
b ) des terrains qui con tien n en t du sable, du gravier ou de la  pierre 

requise pour ces ouvrages;
c )  des servitudes tem poraires de passage sur les terrains qui se 

trouvent entre un chem in  de m ines et les cours d’eau voisins ou  les 
endroits où  l’on  extrait du sable, du gravier ou de la  pierre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 238; 1972, c. 54, a. 24.

2 6 8 .  L e m in istre des transports a p lein  pouvoir d ’en lever sur 
l’em prise des chem ins de m ines et dans leur voisinage, le  b ois, la  
pierre, la  terre, le  gravier et le  sable nécessaires à leur con struction  
et en tretien  et d’abattre tou s les arbres sur une d istance de d ix m ètres 
des deux cô tés de l’em prise, sans être tenu  de payer aucune indem ­
nité.

C ependant, ce d roit ne peut être exercé sur des terres v isées au 
paragraphe b  de l’article 264 qu’après acqu isition  par le m in istre des 
transports, à l’am iable ou par expropriation.

D an s le cas de terres publiques sous perm is de coupe, le  droit de
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M INES

Réglementation municipale.

Chemins de mines 
secondaires.

Approbation des plans.

Dommages aux terrains 
miniers.

Système de gestion de 
matériaux rejetés.

Documents et plans requis.

couper du b ois ne peut être exercé, sans l’autorisation  du m in istre des 
terres et forêts, en dehors de l’em prise d’un chem in  de m ines et du  
d écouvert requis.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 239, 1972, c. 54, a. 25; 1977, c. 60, a. 101.

2 6 0 . L es m u n icipalités peuvent verbaliser ou  réglem enter tou t 
chem in , p ont ou  autre ouvrage con stru it par le  m in istre des trans­
ports en vertu  de la  présente section  dans leur territoire, m ais elles 
ne peuvent en  ordonner la  ferm eture sans la  perm ission  du m in istre 
des transports.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 240; 1972, c. 54, a. 26.

2 7 0 .  L e m in istre des rich esses natu relles exerce, au  lieu  du  m i­
n istre des transports, les pouvoirs prévus aux articles 264  à 269, 
relativem ent aux ch em in s d e m ines secondaires qui son t déterm inés 
par le gouvernem ent.

T ou tefo is, le  p lan  e t les norm es de con struction  d e ces chem ins 
d oiven t être approuvés par le  m in istre d es transports.

1972, c. 54, a. 27.

S E C T IO N  X X V II 

D O M M A G E S

2 7 1 .  S au f en vertu  d ’une au torisation  obtenue su ivan t la  section  
X X V , aucun d étenteu r d e d roits d e m ine ou  exp lo itan t d ’une m ine 
ne d o it causer de tort ou  dom m age à l’occupant d ’un autre terrain  
m inier, en jetan t de la  terre, d e l’argile, des pierres ou  autres m atières 
sur cet autre terrain, ou  en y  provoquant ou  perm ettant un écou le­
m ent d ’eau, sou s p eine de l’am ende m entionnée à l’article 303 en  su s 
des dom m ages causés.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 242.

2 7 2 .  T out exp lo itan t d ’une m ine, usin e de con centration , fonderie  
ou  affinerie d o it faire approuver par le m in istre, avant le  com m ence­
m ent des opération s, son  systèm e de gestion  de m atériaux rejetés.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 243; 1977, c. 31, a. 16.

2 7 3 .  T out exp lo itan t d o it, pour les fins de l’article 272 , fournir au  
m inistre les docu m en ts et p lans prescrits par règlem ent.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 244; 1977, c. 31, a. 17.
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MINES

Pouvoir du ministre.

Travaux préventifs.

Défaut de se conformer à 
l’avis.

Dommages-intérêts.

Avis au ministre.

2 7 4 .  S i le  m in istre cro it que le  systèm e de gestion  de m atériaux  
rejetés de l’exp lo itan t, m êm e après son  approbation, peut être la  
cau se prochaine ou  élo ign ée d e dom m ages aux occupants des pro­
priétés de la  région  environnante, il peut, par avis écrit, exiger  
l’exécu tion  d es travaux qu’il peut ju ger u tiles ou  n écessaires pour 
prévenir tou s dom m ages.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 245; 1977, c . 31, a. 17.

2 7 5 .  L e m in istre peut, par avis écrit, exiger de tou t exp loitan t 
l ’exécu tion  d es travaux qu’il ju g e nécessaire pour prévenir les dom ­
m ages cau sés par d es m atériaux rejetés déposés antérieurem ent à 
l ’approbation du systèm e de gestion .

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 246; 1977, c. 31, a. 17.

2 7 6 .  S i l’exp lo itan t ne se conform e pas à  l’avis écrit du m in istre 
dans les quatre-vingt-dix jou rs su ivants, celu i-ci peut lu i ordonner de 
cesser ses opérations m in ières et faire exécuter les travaux ju gés 
nécessaires aux frais d e l’exp loitan t.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 247.

2 7 7 .  T ou te personne qui subit d es dom m ages dans ses b iens ou  
d ont les d roits son t lésés par su ite de travaux m iniers, a d roit de 
recevoir u ne indem nité du responsable de ces travaux, conform ém ent 
aux lo is du Q uébec.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 248.

S E C T IO N  X X V III 

R A P P O R T S E T  P L A N S

2 7 8 .  T out exp lo itan t ou  gérant d ’une m ine d oit, dans les d ix  jou rs 
su ivant le  com m encem ent de ses opérations m inières ou leur reprise 
après une interruption  d e six  m ois ou  p lus, envoyer un avis par écrit 
au m in istre donnant:

a )  le  nom  de la  m ine, a in si que le  nom  et l’adresse de l’exploitant;
b )  le  nom  et l’adresse du gérant ou  de la  personne à qui des avis 

en vertu  de la  présente lo i d oivent être donnés;
c ) l’em placem ent e t la  descrip tion  du terrain où les travaux se 

font;
d )  la  nature d es opération s m inières.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 249.
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MINES

Avis de changement de 
nom.

Liste de mines en 
exploitation.

Signification des avis.

Déclaration annuelle.

Déclaration mensuelle.

Cas de faillite.

Plans requis.

2 7 9 .  O n d o it aviser le  m in istre sans d élai de tou t changem ent de 
nom  ou  d ’adresse d e la  personne à laqu elle le  m in istre d o it en voyer  
les avis ex igés par la  présente lo i, a insi que de tou t changem ent 
d’exp lo itan t ou  gérant e t d e tou te interruption  des travaux m iniers.

D es renseignem ents a in si fourn is et d e ceux qu’il ob tien t d’autres 
sou rces, le  m in istre d resse et tien t à date une liste  de tou tes les m ines 
en exp lo ita tion  au Q uébec, avec les nom  e t adresse de chaque exp lo i­
tan t, et autres d éta ils, y  com pris le  nom  et l’adresse de la  personne 
qui d o it recevoir les avis prévus par la  présente lo i.

C es avis son t réputés valablem ent donnés ou  sign ifiés s ’ils  son t 
en voyés par courrier recom m andé ou  certifié à  la  personne ind iquée 
et à l ’adresse d onnée pour fins de sign ification , ou , si te l nom  et te lle  
adresse n ’on t pas été  donn és, s’ils  son t envoyés par courrier recom ­
m andé ou  certifié à  l ’adresse ju gée la  p lus propre à atteindre la  
personne à  qui ils  son t d estinés.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 250; 1975, c . 83, a. 84.

2 8 0 .  T ou t exp lo itan t d ’une m ine ainsi que tou t entrepreneur 
occu p é à  une exp lo ita tion  m in ière d oivent, dans les v in gt-cin q  pre­
m iers jou rs d e jan vier de chaque année, produire une déclaration  de 
leurs opération s durant l’année civ ile  écou lée, m entionnant la  quan­
tité  de m inéraux extraits, leur valeur à la  m ine, la  quantité e t la  valeur 
des produits m archands, le  nom bre des ouvriers em ployés, le  m on­
tant to ta l des salaires payés, la  nature des travaux de m ise en valeur 
exécu tés et tous autres renseignements que le ministre ju ge à propos 
de dem ander.

L es m êm es personnes doivent, sur dem ande du m in istre, produire 
une déclaration  sem blable à la  fin de chaque m ois ou de chaque 
trim estre.

D an s le cas de fa illite  ou  de liqu idation  d’un exp lo itan t de m ine, 
le  syn d ic ou  liqu idateur est tenu  de fournir au m in istre, sur dem ande, 
les renseignem ents m entionnés ci-dessus.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 251.

2 8 1 .  1. T out exp lo itan t a insi que tou t détenteur de d roits de m ine 
engagé dans des travaux souterrains d ’exploration  m inière d o it tenir 
à jour:

à )  un plan exact de la  surface ind iquant les lim ites du terrain, les 
cours d ’eau, les chem ins, les chem ins de fer, les lign es de transport 
d ’énergie électrique, les p u its et galeries d ’accès, les bâtim ents et 
autres in sta lla tion s, les d épôts de d échets ainsi que les affleurem ents 
de roc et tou s les autres ouvrages qui son t exécu tés en surface;

b ) des p lans des ouvrages souterrains indiquant, pour chaque 
étage, les galeries et travers-bancs a insi que les p u its et chem inées, 
les  abris, les sorties de secours et tou tes voies de com m unication  avec
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MINES

Plans à jour.

Échelle. 

Pouvoir du ministre.

Registre des sondages.

Accès aux plans et 
registres.

Plans des travaux 
souterrains.

Suspension des travaux.

Caractère confidentiel.

d ’autres m ines et com prenant des section s verticales m ontrant la  
p osition  des ouvrages souterrains par rapport à la  surface du terrain  
et à ce lle  de la  roche de fond;

c ) des p lans illu stran t le  sens et le  volum e des principaux dép lace­
m ents d ’air, de m êm e que l’em placem ent des ventilateurs, des coupe- 
feux et des portes de con trôle et barrages d’aération.

2. T ou t exp loitan t d o it ten ir à jou r des p lans ind iquant exacte­
m ent les observations géologiq ues et géophysiques, les prises 
d ’éch an tillon s avec leur teneur en m étaux ou  en m inéraux déterm i­
nés par essai ou  analyse.

3. L es p lans v isés aux paragraphes 1 et 2 doivent être fa its à une 
éch elle approuvée par le  m inistre.

4 . L e m in istre peut exiger d ’un exp loitan t a insi que de tou t dé­
tenteur de d roits de m ine engagé dans des travaux d ’exp loration  tou t 
plan nécessaire à une m eilleure connaissance des gisem ents e t des 
travaux fa its dans la  m ine pour la  p rotection  des ouvriers.

5. L ’exp lo itan t d o it garder un registre de tou s les sondages effec­
tués. C e registre d o it indiquer pour chaque sondage l’em placem ent, 
la  d irection  et l’in clin aison  des trous, la  nature des roches traversées, 
les éch an tillon s prélevés et leur nature.

6. L es inspecteurs, ingénieurs ou  géologues du m in istère et les 
autres représentants autorisés du m in istre doivent avoir libre accès 
à ces p lans e t registres. Ils peuvent en  prendre des n otes et des 
résum és ou  cop ies dans l’exercice d e leurs fonctions.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 252; 1968, c. 36, a. 21.

2 8 2 .  P our chaque m ine com portant des travaux souterrains, 
l’exp lo itan t d o it rem ettre au m in istre, au  p lus tard le  prem ier février 
de chaque année, une série com p lète des p lans visés aux sous-para­
graphes a , b  e t  c  du  paragraphe 1 de l’article 281 pour tou s les 
ouvrages existan t dans la  m ine au trente-et-un  décem bre de l’année 
précédente, ou  une série com plète de cop ies certifiées de ces p lans 
fa ites à  une éch elle approuvée par le  m inistre.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 253; 1968, c. 36, a. 22.

2 8 3 .  En cas de suspension  des travaux dans une m ine pendant au  
m oins un m ois, l ’exp lo itan t d o it envoyer au m inistre dans un délai 
de deux m ois une cop ie certifiée des p lans des ouvrages souterrains, 
des in sta lla tion s de surface et des d ép ôts de déchets existan t à  la  date 
de la  cessation  des travaux.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 254.

2 8 4 .  L es p lans et relevés ainsi fournis au m inistre sont considérés 
com m e renseignem ents confid en tiels pour l’usage ex c lu sif des fonc-

NOVEMBRE 1978 M-13 /  61



MINES

Age minimum.

Age requis pour certains 
travaux.

Age requis pour treuil.

Avis d’accidents.
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Perte de vie.

Règlements de sécurité.

Affichage.

tion naires du m in istère, à m oins que le  m in istre n ’en  d écid e autre­
m ent.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 255.

S E C T IO N  X X IX  

P R O T E C T IO N  D E S  O U V R IE R S

2 8 5 . A u cu n e personne d e m oins d e seize ans ne d o it être  
em ployée dans une m ine.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 256.

2 8 8 . A u cu n e personne d e m oin s de d ix-hu it ans n e d o it être 
em ployée sou s terre, au  front d e ta ille  d e travaux à c ie l ouvert ou  au  
fon ction n em ent d e m achines servant à h isser ou  d ép lacer d es objets.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 257.

2 8 7 .  A u cu n e personne d e m oins de v ingt ans n e d o it être  
em ployée au fon ction n em ent d ’un treu il servant à rem onter ou  à 
descendre d es personnes n i être préposée au dynam itage si ce  n’est 
com m e aide.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 258.

2 8 8 .  L orsqu’au cours de travaux d’exp loration  ou  d ’exp lo itation  
m inière, un accid en t survient par le fa it du travail ou  à  l’occasion  du  
travail, celu i qui fa it l ’exp loration  ou  l’exp loitation  ou  son  représen­
tant d o it transm ettre im m édiatem ent un avis écrit au m in istre sp éci­
fiant la  nature de l’accid en t, le  nom bre des personnes tuées ou  
b lessées et leurs nom s.

Si une personne tu ée ou  b lessée fa it partie d ’un groupe de salariés 
représenté par une association  de salariés accréd itée su ivant le  C ode 
du travail, une cop ie de l’avis d o it être transm ise im m édiatem ent à 
cette association .

Q uand l’accid en t cau se une perte de vie, celu i qui fa it l ’exp loration  
ou l’exp lo ita tion  d o it aussi aviser im m édiatem ent l’insp ecteu r des 
m ines de la  région.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 260; 1968, c. 36, a. 23.

2 8 0 . 1. L e gouvernem ent peut faire les règlem ents qu’il ju ge né­
cessaires concernant la  sécurité et la  salubrité dans les m ines, afin de 
protéger les ouvriers qui y  son t em ployés.

2. D es cop ies de ces règlem ents d oivent être affichées dans les
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en d roits les  p lu s en  vu e de chaque m ine, conform ém ent aux instruc­
tion s de l’inspecteur des m ines de la  région.

3. L orsque des travaux m iniers son t confiés à un entrepreneur ou  
sous-entrepreneur, ce dernier d o it observer et faire observer les règle­
m ents fa its en  vertu du présent article. A u  cas d ’une infraction  dans 
l’exécu tion  des travaux qui lu i son t confiés, il est passib le des peines 
prévues par la  présente lo i com m e s’il éta it l ’exp loitant.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 261.

2 9 0 .  E n cas d ’urgence, sur dem ande écrite et m otivée de l’exp lo i­
tant d ’une m ine, le  m in istre peut, par des instructions écrites, su s­
pendre, pour une période déterm inée y m entionnée, tou te d isp osition  
d’un règlem ent fa it en vertu  de l’article 289. Le m in istre peut, en tou t 
tem ps, m odifier ou  révoquer ces instructions.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 262; 1977, c. 31, a. 19.

2 9 1 .  1. L e gouvernem ent peut:
a )  autoriser le  m in istre à établir et entretenir des p ostes de sauve­

tage dans des m ines; et
b )  répartir entre les exp lo itan ts le  coû t de l’étab lissem ent e t de  

l ’en tretien  de p ostes desservant p lusieurs m ines.
2. L e m in istre déterm ine le nom bre d’ouvriers d e chaque m ine 

qui d oiven t su ivre des cou rs sur l’u sage e t l’en tretien  des appareils 
de sauvetage. L ’exp lo itan t ch o isit parm i les em ployés de sa  m in e les  
m em bres de chaque équ ipe de sauvetage, et d o it vo ir à ce  qu’ils  
su iven t les cours.

3. L ’exp lo itan t d e la  m ine où  les opérations de sauvetage son t 
fa ites est responsable d e la  su rveillance et de la  d irection  d es équipes 
de sauvetage.

1965 (1 "  sess.), c . 34 , a. 263; 1977, c. 31, a. 20.

2 9 2 .  1. L e m in istre peu t étab lir et entretenir un p oste d ’épreuve 
pour l’essa i et l ’exam en d es cab les de treu ils et autres appareils 
em ployés dans une m ine.

2 . L e gouvernem ent peu t, par règlem ent, établir le  ta r if d es frais 
à payer pour les essa is e t exam ens.

1965 ( l re sess.), c . 34 , a. 264.

2 9 3 .  Il est du d evoir d es insp ecteu rs des m ines de faire, dans la  
région  qui leur est assignée par le  m in istre, les in sp ections nécessaires 
à l’observance d es règlem en ts dans les m ines.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 265.
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2 9 4 .  C haque insp ecteu r des m ines a, dans l’exercice d e ses fon c­
tion s, d roit d ’accès à tou te m in e en  tou t tem ps et l’exp lo itan t d o it lu i 
donner l’a id e et les m oyens nécessaires à l’accom plissem ent de ses 
devoirs.

Si une association  de salariés est accréd itée su ivant le  C ode du  
travail pour représenter un groupe d e salariés de l’exp loitan t, 
l’insp ecteu r peut ex iger qu’e lle  en d ésigne un pour l’accom pagner.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 266.

2 9 5 .  L e m in istre a le  d roit d’ordonner par écrit à un exp loitan t 
ou  à  ses agen ts d e rem édier, dans le  tem ps qu’il fixe, à tou t état de 
ch oses ou  pratique ju g é dangereux.

I l peut, en ce  cas, ordonner l’arrêt du travail et l ’évacuation  de la  
m ine ju sq u ’à  l’ap p lication  d es m esures qu’il ju ge satisfa isan tes pour 
la  p rotection  d es ouvriers.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 267; 1977, c . 31, a. 21.

S E C T IO N  X X X  

R È G L E M E N T S

2 9 9 . L e gouvernem ent peut faire des règlem ents pour:
a )  fixer les con d ition s su ivant lesq u elles les travaux requis d o i­

vent être rapportés pour être valables au sens d e la  section  IX ;
b )  réserver à la  couronne dans le  territoire d’une con cession  m i­

n ière tou te surface ad d ition n elle ju gée nécessaire pour l’am énage­
m ent et l ’u tilisa tion  des forces hydrauliques su ivant l’article 118;

c )  étab lir les con d ition s auxquelles le  m in istre peut d isp oser du  
droit d’exp lo ita tion  des d ép ôts d e sab le et de gravier;

d ) déterm iner les travaux v isés aux articles 144 et 148 qui peuvent 
être adm is par le  m in istre pour les fins d e ces articles;

ë )  déterm iner les con d ition s des perm is de recherche su ivant 
l ’article 145, la  form e e t la  teneur des dem andes de perm is de re­
cherche, les q ualités requises de tou te personne qui dem ande un te l 
perm is, les preuves d e so lvab ilité qu’e lle  d o it soum ettre, les som m es 
d ’argent d on t le  m in istre peut exiger le  d épôt entre ses m ains pour 
garantir l’exécu tion  d es travaux auxquels le  détenteur est tenu  et les  
con d ition s d e renouvellem ent d e ces perm is su ivant l’article 149;

J )  déterm iner la  form e et la  teneur des dem andes de perm is de 
recherche de réservoirs souterrains et de perm is d e recherche de 
saum ure, les q u alités requises d e tou te personne qui dem ande d e tels  
perm is, les preuves d e so lvab ilité qu’e lle  d o it soum ettre, les som m es 
d ’argent d on t le  m in istre peut exiger le  dépôt en tre ses m ains pour 
garantir l’exécu tion  d es ob ligation s du détenteur, les d ocum ents qui 
d oiven t accom pagner les dem andes de perm is et les renseignem ents

M-13 /  64 NOVEMBRE 1978



MINES

qui peuvent être ex igés, la  teneur et la  durée de ces perm is, les  
con d ition s auxquelles ils  peuvent être cédés, la  rente exig ib le d e tou t 
détenteur de perm is, les con d ition s que peuvent com prendre ces 
perm is a insi que ce lles auxquelles ils  peuvent être renouvelés ou  
auxqu elles on peut y  renoncer, les norm es de sécurité et d e salubrité 
qui d oivent être appliquées pour la  p rotection  du public, les  travaux  
et les essa is que d o it effectuer le  détenteur de te ls perm is, les rapports 
qu’il d o it fournir a in si que la  form e e t la  teneur de ces rapports;

g )  déterm iner les con d ition s d es baux d ’exp loitation  su ivan t les  
articles 179 et 182, la  form e et la  teneur des dem andes de baux à 
em m agasinem ent et d e perm is d ’enfou issem ent a insi que d es baux  
d’exp lo ita tion  d e saum ure, les renseignem ents qui peuvent être ex igés 
et les docu m en ts qui d oivent accom pagner ces dem andes, la  form e 
et la  teneur d es baux à em m agasinem ent e t des perm is d’en fou isse­
m ent a in si que des baux d ’exp lo itation  de saum ure, leur durée, la  
superficie to ta le  du terrain qu’ils  peuvent com prendre, la  rente qui 
peut être ex igée d es détenteurs de baux à  em m agasinem ent, d e per­
m is d ’enfou issem ent e t de baux d ’exp lo itation  de saum ure, les con d i­
tion s que peuvent com prendre les baux à em m agasinem ent, les 
perm is d ’enfou issem ent et les baux d ’exp lo itation  d e saum ure, les  
norm es d e sécu rité et d e salubrité qui doivent être appliquées pour 
la  p rotection  du pub lic, la  désignation  des terrains qui peuvent faire 
l’objet de baux d ’exp lo itation , d es baux à em m agasinem ent et des 
perm is d ’enfou issem ent a in si que des baux d’exp lo itation  d e sau­
m ure, les con d ition s auxquelles ces baux ou perm is peuvent être 
renouvelés ou  auxquelles leurs détenteurs peuvent y  renoncer ou  les 
céder ainsi que les rapports qu’ils  d o iven t fournir;

h )  déterm iner les con d ition s des perm is d’u tilisa tion  du gaz natu­
rel su ivant l’article 190;

i)  réglem enter la  conservation  du pétrole, du gaz naturel et de 
tou te autre substance liqu ide ou  gazeuse;

j )  déterm iner les con d ition s auxquelles des perm is de forage peu­
vent être d élivrés en vertu des articles 139, 167, 191, 195, 201 , 211 
et 213 et les m éthodes de forage qui doivent être su iv ies, et régir 
l ’exp lo itation  des eaux souterraines su ivant l’article 221;

k )  réserver et soustraire au jalonnem ent tout terrain qui, dans son  
op in ion , peut être nécessaire à l ’établissem ent d’ateliers de traite­
m ent, d ’usines de fon te, d’affineries ou  de voies de transport, ou  à 
l ’am énagem ent de forces hydrauliques ou  à l ’em m agasinem ent d ’eau, 
à l’am énagem ent ou  à l’u tilisa tion  de réservoirs souterrains, ou à 
tou tes autres fins;

l) régler l’usage de cours d ’eau pour fins m inières su ivant l’article  
255;

m ) assurer la  sécurité et la  salubrité des m ines su ivant l’article  
289;

ri) prescrire les docum ents et p lans que doit fournir au m in istre 
tou t exp lo itan t en  vertu  de l’article 273;
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o ) étab lir le  ta r if des frais à payer pour essais et exam ens su ivant 
l ’article 292;

p )  prescrire les m esures de sécurité qui d oivent être p rises lors­
qu’une m ine cesse ses opérations ou  n ’est p lus en  opération;

q )  déterm iner le  ta r if d es déboursés e t honoraires dans les affaires 
sou m ises au ju g e d es m ines;

r )  prévoir les forages et essa is que d o it faire le  d étenteur d ’un  
perm is d e recherche pour le  gaz e t le  pétrole, d ’un perm is de re­
cherch e d e réservoirs souterrains, d ’un perm is de sondage ou  forage 
pour d es eaux souterraines, d ’un perm is d ’enfou issem ent, d ’un  bail 
d’exp lo ita tion  ou  d ’un b ail d ’em m agasinem ent, d ’un perm is d e re­
cherch e d e saum ure ou  d’un b ail d ’exp lo itation  d e saum ure, a in si que 
les  éch an tillon s d oiven t être con servés ou  expéd iés au  m in istre pour 
exam en, et les  m éth odes qui d oiven t être su ivies pour id entification , 
l ’étiq u etage ou  l’exp éd ition  de ces échantillons;

s )  prescrire les livres, registres et d ossiers qu’un exp lo itan t ou  
que le  détenteur d ’un perm is de forage d o it ten ir et les av is et rap­
ports qu’il d o it fournir au m in istre, en p lu s de ceux qui son t prévus 
par la  présente lo i, relativem ent à l’exp lo itation  d’une m ine;

f )  déterm iner les con d ition s d ’ém ission  des perm is d e levé géo­
physique et d es perm is d ’u tilisa tion  d ’instrum ents de géophysique.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 268; 1968, c. 36, a. 24; 1970, c. 27 , a. 37; 
1977, c. 31, a. 22.

2 0 7 .  T out règlem ent fa it en  vertu de la  présente lo i a  force de lo i 
après sa p ub lication  dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec .

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 269; 1968, c. 23 , a. 8.

2 0 8 .  N on ob stant tou te d isp osition  contraire, le  gouvernem ent 
peut faire des règlem ents pour autoriser le  m in istre à délivrer des 
perm is d ’exp loration  pour la  recherche des substances m inérales, 
sau f le  pétrole et le  gaz naturel, aux con d ition s qu’il fixe:

a )  dans le  territoire du N ouveau-Q uébec, avec les restriction s 
suivantes:

i. le  territoire v isé  n ’aura pas m oins de soixante-cin q  n i p lu s de 
quatre cen ts k ilom ètres carrés;

ii. la  durée du perm is n e dépassera pas d ix ans;
iii. le  loyer annuel ne sera pas m oins de so ixan te d ollars par 

kilom ètre carré;
b )  dans les d ép ôts d ’allu vion  par tou t le  Q uébec, avec les m êm es 

restriction s sa u f quant à  la  superficie m inim um  du territoire v isé, qui 
n e d o it pas être m oindre que deux k ilom ètres carrés;

c )  dans les m atériaux rejetés qui fon t partie du dom aine public. 
N on ob stan t tou te d isp osition  contraire, le  gouvernem ent peut

faire des règlem ents pour autoriser le  m in istre à  délivrer d es perm is
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de recherche pour le  p étro le et le  gaz naturel aux con d ition s qu’il fixe, 
dans le  fleuve et le  go lfe Saint-L aurent, a insi que la  baie Jam es, la  baie 
d ’H ud son , le  d étroit d ’H ud son  et la  baie d’U ngava.

1965 (1 "  sess.), c. 34, a. 270; 1968, c. 36, a. 25; 1977, c. 31, a. 24; 
1977, c . 60 , a. 102.

Le m inistre délégué à l ’énergie exerce les fonctions du m inistre des richesses naturelles 
à l ’égard notam m ent de l ’application du dernier alinéa de l ’article298 de la présente 
lo i A.C. 4240-76 du 15.12.76, (1976) 108 G.O. II, 7709.

2 0 0 .  C es perm is ne son t d élivrés qu’aux sociétés ou  com pagnies 
dûm ent autorisées à exercer leurs activ ités au Q uébec.

T ou tefo is, le  perm is prévu au paragraphe c  du  prem ier alinéa de  
l’article 298 peu t être d élivré à un individu .

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 271; 1970, c . 27 , a. 38; 1977, c. 31, a. 25.

3 0 0 .  L e détenteu r d ’un perm is d ’exp loration  a  d roit sans ja lon n e­
m ent d ’obten ir pendant sa  durée des baux m iniers sur le  d ixièm e, au  
plus, de la  superficie v isée par son  perm is, de la  m anière et aux  
con d ition s fixées à la  section  X; cependant, pour les d ép ôts d ’allu - 
vion , de m êm e que pour les m atériaux rejetés, le  gouvernem ent peut 
accorder une p lus forte proportion.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 272; 1977, c . 31, a. 26.

S E C T IO N  X X X I

O R D O N N A N C E S  D U  M IN IS T R E

3 0 1 .  L e m in istre peu t, par ordonnance:
à )  déterm iner les form ules à  u tiliser dans l’application  de la  pré­

sen te loi;
b ) réserver à  la  couronne pour fin de travaux d’inventaires et de 

recherches m in iers to u t terrain  où  les d roits de m ine lu i appartien­
nent;

c )  ordonner la  con stru ction  e t l ’entretien  de m urs m itoyens ou  
passages m itoyen s en tre des propriétés m inières.

1977, c . 31, a. 27.

3 0 2 .  T ou te ordonnance fa ite  en  vertu de l’article 301 entre en  
vigueur à la  date de sa  p ub lication  dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u é b e c .

1977, c. 31, a. 27.
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S E C T IO N  X X X II 

P É N A L IT É

3 0 3 .  T ou te personne qui con trevien t à  la  présente lo i ou  à un  
règlem ent étab li en vertu  de ses d isp osition s, ou  qui fa it une fau sse  
d éclaration  s ’y  rapportant, est p assib le, dans tou s les cas où  il n ’est 
pas im p osé d ’autre peine, pour chaque jou r que cette  contraven tion  
a lieu , d ’une am ende d e vingt-cin q  d ollars.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 273.

3 0 4 .  L a partie I de la  L oi sur les poursuites som m aires s ’applique 
à tou tes les p oursu ites pour in fraction s à  la  présente lo i.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 274.

3 0 5 .  L es p oursu ites en  recouvrem ent de redevances, honoraires, 
rentes ou  autres som m es dues à la  couronne, en  vertu  d e la  présente 
lo i ou  d ’un règlem en t, son t in ten tées au nom  du sou s-m in istre des 
rich esses n atu relles du Q uébec devant to u t tribunal c iv il d e ju rid ic­
tion  com pétente.

L e sou s-m in istre des rich esses natu relles est suffisam m ent d ésigné  
par son  titre d ’office sans m ention  de son  nom .

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 275.

S E C T IO N  X X X III 

JU G E  D E S  M IN E S

3 0 0 . L e gouvernem ent peut nom m er ju ge des m ines un ju ge de la  
C our p rovinciale ou  un ju ge des session s.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 276; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2; 1970, c. 27, 
a. 39.

3 0 7 .  L e gouvernem ent peut nom m er un autre ju ge de la  C our 
provinciale ou  un autre ju ge des session s pour rem plir tem poraire­
m ent les fon ction s du ju ge des m ines dans le  cas où  ce lu i-c i est 
incapable de rem plir ses devoirs pour cause de m aladie ou  d ’incapa­
cité  d’agir.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 277; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.

3 0 8 .  L e ju ge des m ines possède, à l’exclu sion  de tou t autre tribu­
nal, ju rid iction  sur tou t litig e  ayant pour objet des d roits, privilèges
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ou  titres conférés par la  présente lo i ou  un règlem ent ou en vertu de 
la  présente lo i ou  d’un règlem ent.

E n particu lier, le  ju g e des m ines a  ju rid iction , à l’exclu sion  de tou t 
autre tribunal, sur tou t litig e  concernant:

à )  l ’existen ce, la  va lid ité ou  la  déchéance de tou t perm is de pros­
pecteur, cla im , perm is de m ise en valeur, perm is de recherche, bail 
d ’exp lo ita tion , perm is de recherche de réservoirs souterrains, bail à 
em m agasinem ent, perm is d’enfou issem ent, con cession  m inière, bail 
m inier, perm is sp écia l ou  perm is d ’exploration;

b )  le  périm ètre, les bornes et l ’éten du e du terrain v isé par un des 
titres ci-d essu s m entionnés.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 278; 1968, c . 36, a. 26.

3 0 0 . L e ju ge des m ines a ju rid iction  sur tou te question  de la  
com péten ce du m in istre en  vertu de la  présente loi:

a )  Par vo ie  d ’appel dans les cas où  e lle  le  perm et;
b )  Sur renvoi par le  m in istre dans tou s les cas où  ce lu i-c i le  ju ge  

à propos.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 279; 1970, c. 27, a. 40.

3 1 0 .  D an s tou te affaire d ont il est sa isi, le  ju ge des m in es peut 
donner un ordre in terd isant à tou te partie de poser un acte qui, à  son  
avis, ne devrait pas être posé avant qu’il ne décide finalem ent d e cette  
affaire et il peu t donner tou tes les d irectives qu’il ju ge nécessaires 
pour rendre son  jugem en t effectif.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 280.

3 1 1 .  L e ju ge d es m ines peut, dans tou te affaire d ont il est sa isi, 
m odifier la  superficie d’un cla im  dans des proportions qui lu i parais­
sen t ju stes e t donner à  cet égard tou s ordres et d irectives qu’il ju ge  
n écessaires.

1977, c. 31, a. 28.

3 1 2 .  L e ju ge d es m ines n ’a  pas le  pouvoir de m odifier ou  annuler 
des lettres paten tes et sa  ju rid iction  sur les con cession s m in ières ne 
v ise  que ce lles d ont les lettres patentes n ’ont pas été délivrées.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 281.

3 1 3 .  T oute affaire portée devant le  ju ge des m ines est com m encée 
par une requête du m inistre ou d ’une partie intéressée, exposant avec 
con cision , d istin ctem ent et de bonne fo i les fa its et les con clu sions.
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Signification. 

Envoi de copie.

Preuve de la signification.

Procédure.

Cautionnement.

Diligence.

Audition.

Pouvoirs d’un commissaire.

Examen des lieux. 

Examen personnel.

C ette requête d o it être sign ifiée à tou tes les parties in téressées, y  
com pris au  m in istre.

L a sign ification  d e la  requête se  fa it par l’en voi d ’une cop ie d e la  
requête par courrier recom m andé ou  certifié.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 282; 1977, c. 31, a. 29.

3 1 4 . L e requérant d o it transm ettre au ju ge des m ines, par cour­
rier recom m andé ou  certifié, l ’original de sa requête auquel il d o it 
jo in d re les avis d e récep tion  ou  de livraison  prouvant sa  sign ification .

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 283; 1977, c. 31, a. 30.

3 1  S . L e ju g e d es m ines peu t ordonner la  production  de d ocu ­
m ents ou  d ’objets, d e p récision s ou  de p laid oiries écrites, perm ettre 
d es interrogatoires préalab les, d es exp ertises ou  d es am endem ents et 
généralem ent donner to u te d irective ju gée nécessaire quant à  la  pro­
cédure.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 284.

3 1 6 .  Si le  ju g e des m ines con sidère la  procédure vexatoire, ou  si 
e lle  est in ten tée par un requérant qui n ’a pas n i résid en ce n i p lace  
d’affaires au  Q uébec, il peut lu i ordonner de fournir dans un délai 
im parti le  cau tion nem en t pour les frais qu’il ju g e convenable.

Il peut au ssi, à  d éfau t d e poursu ite avec d iligen ce, rejeter la  procé­
dure.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 285.

3 1 7 .  L e ju ge des m ines fixe par ordonnance le  lieu , la  d ate et 
l ’heure de l’au d ition  de la  cause et en fa it donner avis aux parties 
in téressée par lettre recom m andée ou certifiée.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 286; 1975, c. 83, a. 84.

3 1 8 .  L e ju ge des m ines a tou s les pouvoirs, im m unités et p riv ilè­
ges d ’un com m issaire nom m é en vertu de la  L oi sur les com m ission s 
d ’enquête.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 287.

3 1 9 .  L e ju g e des m ines peut v isiter les lieu x du litig e  et rendre sa  
d écision  sur cet exam en, ou  il peut nom m er une personne pour v isiter  
les lieu x  e t en  recevoir en  preuve le  rapport.

D u  consen tem en t des parties, le  ju ge des m ines peut procéder
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Informalités.

entièrem ent au m oyen  d ’un exam en personnel et, dans ce  cas, sa  
d écision  est sans appel.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 288.

3 2 0 . L a d écision  du ju g e d es m ines n ’est en tachée de n u llité par 
aucune inform alité.

1965 ( l re sess.), c . 34 , a. 289.

Palais de justice. 3 2 1 .  Q uand une au d ition  d o it avoir lieu  à un endroit où  il y  a un  
p alais d e ju stice , le  ju ge des m ines a le  droit de s’en servir.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 290.

Shérifs. 3 2 2 . L es sh érifs, h u issiers et con stab les doivent assister le  ju g e des 
m ines dans l’exercice de ses fon ction s e t lu i obéir chaque fo is qu’ils  
en  son t requis, et ils  son t payés su ivant les m êm es tarifs et de la  m êm e 
m anière que pour d es services sim ilaires en  C our provinciale.

1965 (1™ sess.), c . 34, a. 291; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.

Enregistrement de la 
preuve.

3 2 3 . L e ju g e d es m in es peu t ordonner que la  preuve so it prise en  
sténographie ou  au m oyen  d ’un appareil enregistreur et le  co û t de 
cette preuve form e alors partie d es frais de la  cause; m ais il n ’est pas 
nécessaire de faire transcrire les n otes sténographiées ou  l’enregistre­
m ent, sa u f dans le  cas d ’appel.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 292.

Dépens. 3 2 4 . L e ju ge des m ines, en rendant sa décision  finale, adjuge en  
m êm e tem ps les dépens à sa d iscrétion .

Tarif. L e gouvernem ent peu t faire un ta rif de déboursés et honoraires 
dans les affaires sou m ises au ju ge des m ines.

Taxe des témoins. L es honoraires et frais de voyage des tém oins devant le  ju ge des 
m ines son t étab lis su ivant le  ta r if de la  C our supérieure.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 293.

Décision motivée. 3 2 5 . L a d écision  du ju ge des m ines d o it être m otivée. 

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 294.

Ordres et décisions. 3 2 6 . L es ordres et d écision s du ju g e des m ines et tou s autres 
docum ents dans la  cau se son t rem is au m inistère qui les garde en

N O V EM BRE 1978 M -13 /  71



MINES

Homologation.

archives, et cop ie d e chaque d écision  est transm ise à tou tes les parties 
par courrier recom m andé ou  certifié.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 295; 1975, c. 83, a. 84.

3 2 7 . T oute d écision  du ju ge des m ines portant condam nation  à 
payer des dépens peut, lorsqu’elle  est devenue d éfin itive, être h om o­
loguée par un ju ge de la  C our supérieure du d istrict de Q uébec sur 
requête d ’une partie in téressée.

Décision exécutoire. A près h om ologation , cette d écision  est exécutoire com m e un ju ge­
m ent de la  C our supérieure.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 296.

Appel. 3 2 8 . S auf dans les cas autrem ent prévus, il y  a appel à la  C our 
d’appel conform ém ent aux règles du C ode de procédure civ ile  de 
tou te d écision  finale du ju ge des m ines.

Délai. C et appel d o it être interjeté dans les trente jou rs de la  d ate de la  
m ise à la  p oste de la  cop ie de la  décision  envoyée aux parties su ivant 
l ’article 326.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 297; 1974, c. 11, a. 2.

Registraire en chef des 
daims.

3 2 9 . P our les fins d ’un te l appel, le  registraire en  ch e f d es d a im s  
rem plit les fon ction s attribuées au protonotaire de la  C our supérieure 
pour un appel de ce  tribunal.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 298.

S E C T IO N  X X X IV  

A D M IN IS T R A T IO N

Registraire des daims. 3 3 0 . C haque registraire de d a im s est chargé de délivrer des per­
m is de prospecteur, de reconnaître et enregistrer des d a im s ja lon n és 
dans le  territoire qui lu i est assigné et de rem plir les autres devoirs 
que lu i prescrit le  m inistre.

1965 ( l re sess.), c. 34 , a. 299.

Registraire en chef des 
daims.

3 3 1 . L e registraire en  ch e f des d a im s est chargé de surveiller la  
délivrance des perm is de prospecteur et l ’enregistrem ent des d a im s  
et des autres titres à des d roits de m ines accordés en vertu  de la  
présente lo i a insi que leurs renouvellem ents et transferts, et de rem ­
p lir les autres devoirs que le  m in istre lu i assigne.

1965 ( l rt sess.), c. 34, a. 300.
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Certificat des inscriptions.

Copie authentique.

Qualifications des 
inspecteurs.

Qualifications des 
géologues.

Réception du serment.

Entrée sur terrains.

Désintéressement.

Infraction et peines.

3 3 2 .  T ou te personne peu t obten ir du registraire en  ch e f des d a im s  
un certificat d es in scrip tion s dans les registres du m in istère relatives 
à tou t cla im , perm is, b a il m in ier ou  con cession  m in ière, sur paiem ent 
d’un honoraire de v in gt-cin q  cen ts pour chaque inscrip tion .

1965 (1 "  sess.), c . 34, a. 301.

3 3 3 .  T ou te cop ie certifiée par le registraire en ch ef d ’une inscrip ­
tion  dans un registre ou  d ’un docum ent conservé à son bureau est 
authentique et a la  m êm e valeur que l’original.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 302.

3 3 4 .  L es inspecteurs des m ines d oivent détenir un d ip lôm e d ’une 
université reconnue, en  gén ie des m ines ou l’équivalent, et avoir 
exercé leur profession  dans l’exp lo itation  des m ines pendant au  
m oins cinq  ans après l’obtention  de leur d iplôm e.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 303.

3 3 5 .  L es géologu es d oiven t déten ir un d ip lôm e d ’une u niversité  
reconnue obtenu  après un cours sp écia lisé dans les scien ces géo log i­
ques.

1965 ( l re sess.), c . 34, a. 304.

3 3 6 .  L es insp ecteu rs d es m ines e t les registraires de d a im s sont 
e x  o ffic io  ju ges d e paix  pour recevoir le  serm ent.

1965 (1 ”  sess.), c. 34, a . 305.

3 3 7 .  L e m in istre e t les inspecteurs des m ines, géologu es e t in gé­
n ieurs d es m ines à son  service peuvent, en  tou t tem ps, entrer avec  
leurs assistan ts sur to u t terrain  privé ou  public pour y  exercer leurs 
fon ction s e t exécu ter les travaux qui leur son t assignés. I ls  peuvent 
exiger d es d étenteurs d e d roits de m ines e t de leurs em ployés, tou tes 
les fa c ilités et l’a ide requises à  cette  fin.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 306.

3 3 8 .  N u l fon ction n aire ou  em ployé du m inistère ne d o it avoir, 
directem ent ou  ind irectem ent, un d roit ou  intérêt dans une m ine au  
Q uébec.

T ou te personne qui con trevien t au présent article est passib le, sur 
poursuite som m aire, d ’une am ende n ’excédant pas cinq  cents dollars
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Délégation des pouvoirs du 
ministre.

Disposition applicable.

Lettres patentes corrigées.

Effet.

Correction aux lettres 
patentes.

en  ou tre d e la  d estitu tion  d e sa  charge et de la  n u llité  du d roit ou  
in térêt acq u is en  contraven tion  du présent article.

1965 ( l re sess.), c. 34, a. 307.

3 3 9 .  L es pouvoirs accordés au m in istre en vertu  des articles 41 , 
47, 50, 59, 68, 7 1 ,7 2  e t 295 p euvent être exercés par le  sou s-m in istre  
ou  par tou t fon ction n aire au torisé spécialem ent à  cette  fin par le  
m inistre.

L ’article 49 s ’applique à la  d écision  rendue en vertu  des articles 41, 
47 et 72 par le sou s-m in istre ou par tou t fon ction n aire autorisé  
sp écialem ent à cette  fin par le m inistre.

1977, c. 31, a. 31.

3 4 0 .  1. L orsque des lettres patentes son t incom p lètes, ou renfer­
m ent quelqu’erreur de cop iste ou  de nom , ou  une désignation  
inexacte du terrain con cédé, le  m in istre, s ’il n’y a pas de réclam ation  
au contraire, peut ordonner l’annulation  des lettres p atentes erronées 
et leur rem placem ent par de n ouvelles dûm ent corrigées.

2. C es lettres p atentes corrigées d oivent se  rapporter à  la  m êm e 
date que ce lles qui on t été annulées, et on t le  m êm e effet que si elles  
avaient été d élivrées le  jou r d e la  date des lettres p atentes annulées.

3. Si la  correction  peu t se  faire facilem en t sur les lettres patentes 
sans les annuler, le  m in istre peut la  faire et en donner av is au regis- 
traire du Québec pour que cette correction soit aussi faite à l’enregis­
trem ent d e ces lettres patentes.

1965 ( l re sess.), c . 34 , a. 308.

L ’a r tic le  2 9 6  d e  la  p ré se n te  lo i se ra  m od ifié  lo rs  d e  l ’en trée  en v igu eu r du  p a ra g ra p h e  
a  d e  l ’a r tic le  2 2  du ch a p itre  3 1  d e s  lo is  d e  1 977 , à  la  d a te  q u i se ra  f ix é e  p a r  
p ro c la m a tio n  du  gou vern em en t.
L ’a r tic le  73 d e  la  p ré se n te  lo i se ra  rem p la cé  lo rs  d e  l ’e n trée  en v igu eu r d e  l ’a r tic le  
9  du  ch a p itre  31  d e s  lo is  d e  1 977 , à  la  d a te  qu i se ra  f ix é e  p a r  p ro c la m a tio n  du  
gou vern em en t.
L ’a r tic le  7 7  d e  la  p ré se n te  lo i se ra  a b ro g é  lo rs  d e  l ’e n trée  en v igu eu r d e  l'a r tic le  10  
du  ch a p itre  31  d e s  lo is  d e  1 9 77 , à  la  d a te  qu i se ra  f ix é e  p a r  p ro c la m a tio n  du  g o u ver­
nem ent.
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A N N E X E ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 34 des lois annuelles de 1965 ( l re session), 
tel qu’en vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 309 
à 314, 316 et 317, est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du 
chapitre M-13 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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Section XXIV Section XXVI

235 264

236 265

237 266

238 267

239 268

240 269

240a 270

Section XXV (titre) Omis

241 Abrogé 1971, 
c. 50, a. 123

Section XXVI Section XXVII

242 271

243 272

244 273

245 274
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MINES

L .Q . 1965 ( l rese ss .), 
c. 34

L .R . 1977, c. M -13

ARTICLES ARTICLES REMARQUES

246 275

247 276

248 277

Section XXVII Section XXVIII

249 278

250 279

251 280

252 281

par. 1 - 2 par. 1 - 2

par. 2a par. 3

par. 3 par. 4

par. 4 par. 5

par. 5 par. 6

253 282

254 283

255 284

Section XXVIII Section XXIX

256 285

257 286

258 287

259 Abrogé 1977, c. 31, a. 18

260 288

261 289

262 290

263 291

264 292

265 293
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MINES

L .Q . 1965 ( l re se ss .), L .R . 1977, c. M -13  
c. 34

ARTICLES ARTICLES REMARQUES

266 294

267 295

Section XXIX Section XXX

268 296

par. a) -j ) par .a) -j )

par. k) Abrogé 1977, c. 31, a. 22

par. /) par. k)

par. m) par. /)

par. n) Abrogé 1977, c. 31, a. 22

par. o) par. m)

par. oo) par. n)

par .p) par. o)

par. q) par .p)
par. r) par. q)

par. par. r)

par. t) par. s)

par. u) Abrogé 1977, c. 31, a. 22

par. v) par. t)

269 297

270 298

271 299

272 300

Section XXIX A Section XXXI

212a 301

212b 302

Section XXX Section XXXII

273 303
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MINES

L .Q . 1965 ( l re se ss .), L .R . 1977, c . M -13  
c. 34

ARTICLES ARTICLES REMARQUES

274 304

275 305

Section XXXI Section XXXIII

276 306

277 307

278 308

279 309

280 310

280a 311

281 312

282 313

283 314

284 315

285 316

286 317

287 318

288 319

289 320

290 321

291 322

292 323

293 324

294 325

295 326

296 327

297 328

298 329
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M INES

L .Q . 1965 ( l resess.), 
c. 34

L .R . 1977, c . M -13

ARTICLES ARTICLES REMARQUES

Section XXXII Section XXXIV

299 330

300 331

301 332

302 333

303 334

304 335

305 336

306 337

307 338

307a 339

308 340

Section XXXIII Omise

309- 317 Omis

L a  ta b le  d e  c o n c o rd a n c e  f a i t  é ta l  d e  to u s  les  n u m é ro s  d ’a r tic le s , q u 'ils  a ien t ch a n g é  
d e  n u m é ro ta tio n  o u  non . Q u a n t a u x  a u tre s  d iv is io n s  (i.e . p a r t ie ,  c h a p itr e , se c tio n ,  
so u s -se c tio n , p a ra g ra p h e , e tc . . .), s ' i l  en  e s t, il  en  e s t  f a i t  é ta t  q u e  s i  e lle s  o n t  
c h a n g é  d e  n u m é ro ta tio n .
L e  te r m e  « o m is  » d a n s  la  c o lo n n e  « R e m a r q u e s  » v ise  l ’a r t ic le  q u i n ’a p p a ra ît  p a s  
d a n s la  re fo n te  p a r c e  q u ’il  e s t sa n s  e ffe t, lo ca l, p r iv é ,  d 'o b je t  a c c o m p li,  te m p o ra ire ,  
tra n s ito ire , n o n  en v ig u eu r, ou  en co re , p a r c e  q u ’il  e s t  un a r tic le  d 'a b ro g a tio n  o u  d e  
re m p la c e m e n t.
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